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locale, en l'occurrence dans les centres de 
loisirs et de sport6. Nous sommes ici en 
présence de normes et de valeurs sociales 
bien ancrées en matière d'aliments que 
l'on s'attend à retrouver dans les centres de 
loisirs et de sport au Canada, les consom­
mateurs exigeant des produits moins bons 
pour la santé dans ces environnements. 
L’article fait également état des opinions à 
propos de la suggestion que les endroits 
publics décident des choix alimentaires du 
consommateur, et à propos du concept de 
responsabilité individuelle en ce qui a trait 
aux choix alimentaires liés à l’obésité. Les 
conclusions de cette étude font état, d’une 
part, des changements nécessaires dans les 
normes et les valeurs culturelles relatives 
aux demandes du consommateur et à la 
responsabilité individuelle en matière de 
choix alimentaires afin que des politiques 
d’approvisionnement en aliments sains 
soient mises en place avec succès et, 
d’autre part, des modalités potentielles de 
changement dans les attentes du consom­
mateur susceptibles de survenir au fur et à 
mesure de la mise en place de ces nou­
velles politiques dans les différents milieux. 

Le rapport de situation effectué par 
Coleman et ses collègues rend compte 
d'une nouvelle approche en matière d’ap­
provisionnement en aliments sains dans 
les organismes communautaires avec la 
mise en œuvre de l’initiative FoodReach, 
un programme qui réunit de petits orga­
nismes pour leur permettre d’augmenter 
leur pouvoir d’achat lorsqu'ils se procurent 
des produits alimentaires sains et frais7. 
Cette approche constitue un bon exemple 
de la manière de mettre en place avec suc­
cès des politiques d’approvisionnement en 
aliments sains pour de petits organismes. 
La création d’un portail d’échange de con­
naissances va permettre de favoriser les 
apprentissages réciproques en lien avec les 
expériences des différents programmes et 
politiques, ce qui constituait l'une des 
recommandations consensuelles d’experts 
citées par Raine et ses collègues. De plus, 
le programme FoodReach permet aux 
groupes communautaires de façonner des 
comportements alimentaires sains lors de 
leurs activités, que ce soit en nutrition pour 
les écoles et les centres de la petite enfance 
ou dans les centres de ressources qui 
viennent en aide aux sans-abris. 

Dans le dernier article de ce numéro spé­
cial, Martin et Vold étudient de manière 
qualitative l’incidence d’un projet d’agri­
culture urbaine auprès de sept jeunes 
adultes membres ou non des Premières 

Nations qui ont pris part à ce projet en tant 
que stagiaires8. Le projet Askîy, mis sur 
pied à Saskatoon (Saskatchewan), montre 
la mesure de la déconnexion entre la popu­
lation et le système alimentaire tradition­
nel, ce dernier étant souvent très éloigné 
des consommateurs lorsqu’ils explorent les 
allées de leur épicerie, leur menu au res­
taurant ou le contenu de leur garde-
manger. Comme cet article l’expose, les 
projets agricoles en milieu urbain ont plu­
sieurs raisons d’être et ont des répercus­
sions positives sur l’environnement, la 
spiritualité, la société, l’agriculture et la lit­
tératie alimentaire. L’intégration des con­
naissances et des enseignements des 
Premières Nations rend ce projet particu­
lièrement exceptionnel. Plus largement, ce 
projet fournit une illustration intéressant 
de la manière dont des programmes de ce 
type peuvent être intégrés dans les collec­
tivités locales afin de renforcer la participa­
tion à la production d’aliments et au 
système alimentaire en général, de même 
que les valeurs liées aux produits locaux et 
à l’origine des aliments et les attitudes à 
l’égard d’une saine alimentation. 

Alors que le Canada progresse vers la mise 
en œuvre de différentes composantes de la 
Stratégie en matière de saine alimentation9 

et d’Une politique alimentaire pour le 
Canada10, deux projets qui soulignent l’im­
portance cruciale des politiques de saine 
alimentation afin de créer un environne­
ment et des systèmes alimentaires qui 
encouragent cette voie, nous avons à pren­
dre conscience du potentiel incroyable que 
peuvent avoir ces politiques pour changer 
les mentalités des consommateurs et leur 
faire adopter de nouvelles « normes » plus 
saines. Les articles de ce numéro insistent 
sur la nécessité d’instaurer davantage de 
politiques, d’outils, de programmes et de 
pratiques en soutien aux réformes du sys­
tème alimentaire afin d’offrir des aliments 
plus sains et riches en nutriments de 
manière permanente dans tous les milieux 
au Canada. Ces articles fournissent égale­
ment des exemples d’interventions locales 
qui encouragent les changements envi­
ronnementaux pour rendre les aliments 
sains plus accessibles, plus disponibles et à 
moindre coût. 

Si nous exigeons des aliments sains acces­
sibles à tous, vendus à prix abordable et 
dont on fasse la promotion, nous allons 
contribuer à faire en sorte que les généra­
tions actuelles et à venir exigent, préfèrent 
et consomment des aliments favorisant la 
santé et le bien-être.
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•	 une information nutritionnelle difficile 
à comprendre et à utiliser pour la popu­
lation canadienne;

•	 des aliments nutritifs difficilement 
accessibles pour certaines catégories 
de population.

Les aliments et boissons sucrés ou gras à 
faible prix et à faible teneur en nutriments 
demeurent souvent et dans de nombreux 
endroits les options les plus attrayantes et 
les plus accessibles. 

La consommation de sucre constitue 
l’exemple le plus flagrant lorsqu’on parle 
des effets de l’alimentation sur la santé 
buccodentaire. Nous savons tous que le 
sucre est néfaste pour nos dents : le pre­
mier facteur de risque de la carie dentaire 
est un régime riche en sucres ajoutés. En 
fait, la littérature scientifique montre une 
association constante entre la carie den­
taire et une consommation accrue de sucre. 
Le mécanisme biologique qui cause la carie 
dentaire est bien connu  : le sucre sert de 
substrat aux bactéries de la bouche, 
entraînant la production d’acides démi­
néralisants8,9. Certaines recherches don­
nent à penser qu’une modification de notre 
alimentation, et en particulier de notre 
apport en sucres, serait potentiellement 
plus efficace que l’application de fluorure 
pour réduire le risque de carie8,9.

Les boissons gazeuses, énergisantes et 
pour sportifs renferment souvent de 
grandes quantités de sucres et de calories : 
une cannette de boisson gazeuse contient 
l’équivalent de 10 cuillères à thé de sucre10. 
Ce sont les boissons sucrées qui fournis­
sent d'ailleurs la plus grande part de 
l’apport en sucres des Canadiens, en 

La santé buccodentaire est un aspect fon­
damental de notre santé globale et de notre 
bien-être1: 

La santé buccodentaire est multiforme 
et inclut la capacité de parler, sourire, 
sentir, goûter, toucher, mâcher, déglu­
tir et exprimer des émotions par les 
expressions du visage avec confiance, 
sans douleur, sans gêne, et sans 
pathologie du complexe craniofacial.

Les maladies buccodentaires, qui englo­
bent un ensemble de pathologies allant de 
la carie au cancer de la bouche en passant 
par les affections gingivales, sont parmi les 
plus répandues au Canada et ailleurs dans 
le monde2,3. Elles présentent des facteurs 
de risque communs et ont une relation de 
causalité ou contribuent à l’exacerbation 
clinique de certaines maladies chroniques 
courantes : le diabète, les maladies cardio­
vasculaires, les maladies respiratoires chro­
niques et le cancer. On compte parmi les 
facteurs de risque communs une mauvaise 
alimentation (en particulier un régime à 
forte teneur en sucres ajoutés), le taba­
gisme, une consommation excessive d’alcool 
et une mauvaise hygiène buccale4. 

Étant donné que ce que nous mangeons et 
buvons passe d’abord par notre bouche, 
nos choix alimentaires ont une influence 
directe sur notre santé buccodentaire. Ces 
choix dépendent de l’accessibilité et de la 
disponibilité des aliments, mais aussi de 
leur promotion, de leur prix et de leur 
étiquetage. En effet, comme l’ont fait res­
sortir Vanderlee et L’Abbé dans le numéro 
de septembre de la revue5, nos choix ali­
mentaires ne dépendent pas uniquement 
de facteurs individuels. Même s’il est vrai 

https://doi.org/10.24095/hpcdp.38.1.02f

que nous avons tous une part de respon­
sabilité dans nos choix alimentaires, nous 
avons besoin d’un environnement alimen­
taire favorable, qui contribue à ce que les 
options santé – à savoir les aliments frais et 
riches en nutriments – soient attrayantes, 
facilement accessibles et offertes à des prix 
raisonnables.

Dans le cadre de sa Stratégie en matière de 
saine alimentation6, Santé Canada entend 
« faire en sorte que les choix les plus sains 
soient les plus faciles à faire pour les 
Canadiens  ». Le Bureau du dentiste en 
chef, à l’Agence de la santé publique du 
Canada, partage cette vision, tout comme 
le Groupe de travail fédéral-provincial- 
territorial des directeurs dentaires (soit les 
personnes désignées comme représentant 
le gouvernement en matière de santé buc­
codentaire dans chaque province ou terri­
toire canadien).

Il reste encore beaucoup à faire pour attein­
dre cet objectif. Santé Canada souligne 
que, dans de nombreux environnements 
alimentaires, il est difficile pour les 
Canadiens de faire des choix sains, et ce, 
pour diverses raisons7 : 

•	 une grande disponibilité en aliments et 
en boissons à prix modique et à forte 
teneur en calories, matières grasses, sel 
et sucres;

•	 un marketing alimentaire très puissant, 
auquel les enfants sont particulière­
ment sensibles;

•	 des messages toujours changeants (et 
souvent contradictoires) sur une ali­
mentation saine;

http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Commentaire : Qu’en est-il de la bouche? Relier la santé %23buccodentaire et l’environnement %23alimentaire&hashtags=ASPC&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.38.1.02f
http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Commentaire : Qu’en est-il de la bouche? Relier la santé %23buccodentaire et l’environnement %23alimentaire&hashtags=ASPC&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.38.1.02f
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particulier chez les adolescents et les 
jeunes adultes et, dans ces deux groupes, 
les boissons gazeuses ordinaires sont le 
principal type de boissons sucrées consom­
mées. Une consommation importante de 
boissons sucrées est associée à un risque 
accru d’obésité, de diabète de type  2, de 
maladies cardiovasculaires, de maladies du 
rein, d’ostéoporose, de certains cancers et 
de carie dentaire11.

La carie dentaire touche 57 % des enfants 
canadiens de 6 à 11 ans et 96 % des adultes 
canadiens au cours de leur vie2. La préva­
lence est encore plus élevée chez les 
enfants des Premières Nations (94 %), les 
enfants inuits (93 %) et les adultes mem­
bres des Premières Nations ou inuits 
(> 99 %)12,13. En l’absence de traitement 
(alors qu'elle est complètement évitable), 
la carie dentaire entraîne de la douleur, de 
l’inconfort, des infections, des abcès, une 
diminution de la capacité à parler, à 
socialiser ou à manger et des absences à 
l’école ou au travail. Elle peut également 
altérer l’estime personnelle et la confiance 
en soi et devenir une source de discrimina­
tion (en raison de l’apparence des dents). 
Cette situation a des répercussions finan­
cières sur le système de soins de santé  : 
deuxième composante en importance des 
dépenses en soins de santé après les médi­
caments, les soins liés à la santé buccoden­
taire dépassent 13 milliards de dollars par 
an)14. De plus, au Canada, les interventions 
dentaires sont le principal type de chirurgie 
pratiquée chez les enfants de 1 à 5 ans. 
Chaque année, plus de 19  000 chirurgies 
d’un jour – la plupart du temps attribuables 
à la carie dentaire – sont réalisées sous anes­
thésie générale, notamment chez un nom­
bre disproportionné d’enfants autochtones15.

Tout comme notre santé en général, notre 
santé buccodentaire est influencée par les 
déterminants sociaux de la santé, en par­
ticulier notre statut socioéconomique, notre 
niveau d’études, l’endroit où nous vivons, 
la sécurité alimentaire dont nous disposons 
et notre accès aux soins16.  Les maladies 
buccodentaires touchent ainsi de manière 
disproportionnée les populations vul­
nérables : personnes âgées, personnes à 
faible revenu, adolescents, Autochtones 
(vivant en milieu rural ou isolé), Néo-
Canadiens et personnes ayant une défi­
cience physique ou mentale4. On s'est 
intéressé aux obstacles qui limitent l’accès 
des populations vulnérables à des aliments 
sains et nutritifs, ce qui influe sur leur 
santé buccodentaire et globale. Par exem­
ple, un statut socioéconomique faible a été 

associé à une plus forte consommation 
d’aliments et de boissons malsains, et il a 
été démontré que les personnes en situa­
tion d’insécurité alimentaire mangent 
moins de fruits et de légumes et ont une 
alimentation moins variée17.

Pour que chaque personne privilégie des 
choix sains, il faut rendre attrayantes, 
abordables et accessibles les options qui 
contribueront à la santé buccodentaire et 
globale ainsi qu’au bien-être. Voilà l’objet 
de ce numéro spécial de la revue : dresser 
un portrait de la situation dans différents 
lieux publics où l'on consomme des ali­
ments et des boissons, proposer des pistes 
d’amélioration et explorer les répercussions 
potentielles de programmes ou d’initiatives 
particulières, afin que les options saines 
deviennent plus accessibles, particulière­
ment pour les populations vulnérables.

Il est important de collaborer pour ren­
forcer les mesures qui fonctionnent déjà, et 
pour trouver des façons novatrices et effi­
caces de promouvoir des habitudes alimen­
taires et un environnement alimentaire 
plus sains. Ce faisant, nous devrions garder 
à l’esprit que la santé buccodentaire cons­
titue une pièce maîtresse de la santé et du 
mieux-être. La bouche est importante. 
Idéalement, la recherche, les politiques, les 
programmes et les interventions en rapport 
avec l’alimentation, la nutrition et l'envi­
ronnement alimentaire devraient inclure 
une réflexion sur leurs liens avec la santé 
buccodentaire et, réciproquement, le milieu 
de la santé buccodentaire devrait contri­
buer aux discussions. 
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Points saillants

•	 Les aliments malsains sont facile­
ment accessibles dans les lieux 
publics au Canada.

•	 L’adoption de politiques sur l’appro­
visionnement en aliments sains, qui 
soutiennent l’achat, la distribution, 
la vente ou l’offre d’aliments plus 
sains dans les lieux publics, apparaît 
comme une stratégie prometteuse 
pour promouvoir un environnement 
alimentaire plus sain.

•	 Les politiques sur l’approvisionne­
ment en aliments sains peuvent 
influencer positivement les ventes, 
la consommation et l’offre d’aliments 
plus sains.

•	 En septembre 2014, une conférence 
de consensus a permis la formula­
tion de recommandations d’experts 
sur l’approvisionnement en aliments 
sains au Canada.

•	 Les recommandations consensuel­
les décrivent les rôles des gouverne­
ments, des établissements publics, 
des décideurs et des professionnels, 
des citoyens et des chercheurs dans 
la mise en œuvre de politiques sur 
l’approvisionnement en aliments 
sains qui s’inscrivent dans un pro­
jet de politique alimentaire globale 
au Canada.

Résumé

Introduction : Les aliments malsains sont facilement accessibles dans les lieux publics au 
Canada, ce qui favorise les maladies chroniques liées au régime alimentaire, comme 
l’obésité. Cette réalité est préoccupante, car les établissements publics servent souvent 
une grande quantité d’aliments destinés à des groupes vulnérables, tels que les enfants et 
les personnes âgées. L’adoption de politiques sur l’approvisionnement en aliments sains, 
qui soutiennent l’achat, la distribution, la vente ou l’offre d’aliments plus sains, apparaît 
depuis peu comme une stratégie prometteuse pour contrer ce problème de santé publique, 
en rendant plus accessibles les aliments sains. De telles politiques n’ont cependant pas 
encore été adoptées à grande échelle au Canada, malgré les recommandations de nom­
breuses organisations canadiennes à vocation scientifique et du domaine de la santé.

Méthodologie  : Afin d’étayer la prise de mesures stratégiques qui favoriseront 
l’approvisionnement en aliments sains au Canada, nous avons, en premier lieu, réalisé 
une synthèse des données probantes en vue d’évaluer les répercussions des politiques sur 
l’approvisionnement en aliments du point de vue des résultats sur la santé, ainsi que des 
ventes, de la consommation et de l’offre d’aliments plus sains. En second lieu, nous avons 
tenu une conférence de consensus en septembre 2014. Cette conférence, qui a réuni des 
experts en recherche sur la santé publique et les politiques nutritionnelles, ainsi que des 
professionnels de la santé et des services alimentaires, a permis l’étude des données pro­
bantes, la mise en commun des expériences et l’élaboration d’un énoncé de consensus et 
de recommandations sur l’approvisionnement en aliments sains au Canada. 

Résultats : Cet article expose les constatations de la synthèse des données probantes et 
les recommandations consensuelles sur l’approvisionnement en aliments sains au Canada. 
Plus précisément, nous décrivons les recommandations qui s’adressent aux gouverne­
ments, aux établissements publics, aux décideurs et aux professionnels, aux citoyens et 
aux chercheurs.

Conclusion : La mise en œuvre de politiques sur l’approvisionnement en aliments sains, 
dans le cadre d'une politique alimentaire globale au Canada, peut accroître l’accès des 
Canadiens à des aliments plus sains.

Mots-clés : politique, obésité, maladies chroniques, approvisionnement alimentaire, lignes 
directrices nutritionnelles, établissements publics
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dans plus de 3 000  emplacements4. Au 
moment de leur introduction, ces normes 
étaient les premières à énoncer des recom­
mandations nutritionnelles visant l’ensemble 
des achats alimentaires d’une administra­
tion gouvernementale4. En 2010, les ser­
vices de santé publique du comté de Los 
Angeles ont également lancé plusieurs ini­
tiatives en vue d’accroître l’approvisionne­
ment en aliments sains dans certains 
établissements8. Les établissements ciblés 
ont soit adopté de nouvelles normes nutri­
tionnelles et pratiques recommandées en 
matière de services alimentaires et de 
machines distributrices, soit mis à jour 
leurs normes et pratiques en vigueur. Ces 
normes et pratiques différaient cependant 
en fonction des priorités de chaque 
établissement8. 

Quelques municipalités et régions cana­
diennes ont adopté des stratégies d’appro­
visionnement en aliments sains, comme la 
Municipalité régionale de Peel10 et la Ville 
de Hamilton en Ontario11. À Toronto, des 
projets d’approvisionnement en aliments 
sains ont été réalisés dans le cadre de la 
stratégie alimentaire de Toronto (Toronto 
Food Strategy), par exemple avec la créa­
tion de « dépanneurs santé » dont l’objectif 
a été de rendre les aliments sains plus 
accessibles dans les communautés mal ser­
vies12. Par ailleurs, des administrations pro­
vinciales au Canada ont mis en place des 
politiques (dont l'application peut  être 
volontaire ou obligatoire) dans certains 
milieux comme les écoles13-15 et les installa­
tions récréatives16. En ce qui concerne les 
lieux de travail, Hypertension Canada pro­
pose un outil en ligne gratuit, le programme 
Environnement alimentaire 4-ÉTOIles, pour 
aider les employeurs à créer des environne­
ments alimentaires sains17.

Occasions favorables et obstacles

D’importants organismes scientifiques et 
de la santé au Canada ont demandé à ce 
que les organisations gouvernementales et 
non gouvernementales mettent en œuvre 
des politiques sur l’approvisionnement en 
aliments sains18. L’élection du gouverne­
ment libéral en 2015 a probablement ouvert 
la voie à un changement, vu l’intérêt 
exprimé par ses représentants à s’occuper 
des déterminants sociaux de la santé19, 
parmi lesquels l’accessibilité des aliments20. 
Récemment, des données d’enquête ont 
révélé que le public et les décideurs 
appuyaient l’amélioration des environne­
ments alimentaires «  obésogènes  »21-23. Le 

rapport sur l’obésité du Comité sénatorial 
permanent reconnaît également que les 
environnements obésogènes favorisent de 
mauvais comportements alimentaires et 
découragent les choix sains24. En octobre 
2016, Santé Canada a répondu à ces priori­
tés en présentant sa vision pour l’amé­
lioration de l'environnement alimentaire 
dans la Stratégie en matière de saine 
alimentation25.

Malgré ces recommandations, aucune poli­
tique sur l’approvisionnement en aliments 
sains n’a été déployée à grande échelle au 
Canada. Cette situation découle proba­
blement des obstacles à leur mise en 
œuvre, dont le peu de connaissances dont 
on dispose sur les répercussions positives 
potentielles6. D’autres facteurs pourraient 
également faire obstacle au changement, 
comme les contraintes logistiques (p. ex. 
l’absence de cuisiniers ou de cuisines dans 
les écoles), les aspects financiers (pres­
sions entourant la rentabilité des services 
alimentaires ou des franchises) et le 
manque d’uniformité des normes et des 
politiques nutritionnelles26-28. Il est impor­
tant de noter que les établissements publics 
qui servent des populations vulnérables, 
comme les écoles et les hôpitaux, pour­
raient requérir des critères d’approvisionne­
ment plus stricts que ceux qui sont surtout 
fréquentés par des adultes en santé29. Les 
normes et les politiques nutritionnelles 
pourraient aussi avoir besoin d’être adap­
tées au contexte local, en fonction des dif­
férentes valeurs culturelles, sociales et 
spirituelles29,30. De même, une approche 
universelle de réalisation des changements 
pourrait ne pas convenir à tous les milieux. 
Par exemple, le recours à l’architecture des 
choix ou à une stratégie d’incitation douce31 
pourrait faciliter la promotion des choix 
santé au moyen d’indices environnemen­
taux subtils, particulièrement auprès des 
populations qui préfèrent les changements 
lents et progressifs28. À l’opposé, des 
mesures réglementaires, comportant des 
directives de mise en œuvre relativement 
strictes, pourraient se révéler plus efficaces 
dans d’autres milieux32.

Offrir des conditions qui contribuent à ce 
que les citoyens fassent des choix sains est 
un devoir de base du gouvernement33. Or, 
devant l’omniprésence des aliments mal­
sains dans leur environnement alimentaire, 
les Canadiens ne sont pas systématique­
ment encouragés à agir dans le sens d'un 
choix sain24. En tant que gestionnaires des 
ressources publiques, les gouvernements 
sont tenus d’intervenir lorsqu’une situation 

Introduction et contexte

Les aliments malsains, en particulier ceux 
qui ont une forte teneur en sucre, en sel et 
en graisses saturées, sont facilement acces­
sibles dans les lieux publics dans l'en­
semble du Canada, en particulier dans les 
écoles, les installations récréatives, les 
milieux de travail et les établissements de 
soins de santé. Cette situation favorise la 
survenue de problèmes de santé dans la 
société, comme l’obésité et les maladies 
chroniques1-3. Cette réalité est préoccu­
pante, car les établissements publics ser­
vent une grande quantité d’aliments 
destinés à des groupes vulnérables, tels 
que les enfants et les personnes âgées4. La 
promotion d’un environnement alimentaire 
plus sain dans les lieux publics pourrait 
atténuer les résultats défavorables sur la 
santé5.

L’élaboration et l’adoption de politiques sur 
l’approvisionnement en aliments sains ou 
de normes nutritionnelles apparaissent 
comme des stratégies prometteuses pour 
faire face aux problèmes de santé sociétaux 
qu’engendrent les environnements alimen­
taires malsains, en rendant les aliments 
sains plus accessibles dans les lieux 
publics6,7. L’approvisionnement en aliments 
sains désigne l’achat, la distribution, la 
vente et le service d’aliments d’une 
manière qui facilite des comportements ali­
mentaires plus sains8. Les normes et les 
lignes directrices nutritionnelles aident à 
déterminer les types d’aliments reçus et 
achetés aux différentes étapes de ce proces­
sus8. Bien que la définition précise 
d’aliments « sains » soit variable, en géné­
ral, les normes nutritionnelles qui font la 
promotion d’aliments plus sains pré­
conisent une faible consommation d’ali­
ments à forte teneur en sucre, en sel et en 
graisses saturées, au profit des fruits et 
légumes, des grains entiers et des protéines 
maigres9.

En tant que responsables de la gestion 
d'établissements et de fonds publics, des 
municipalités cherchent partout sur la pla­
nète à promouvoir les choix santé par des 
politiques sur l’approvisionnement en ali­
ments sains. En 2009, la Ville de New York 
a introduit des normes municipales sur les 
repas et les collations achetés et servis 
(Standards for Meals/Snacks Purchased 
and Served). Ces normes influencent, soit 
directement soit par l’entremise des con­
trats municipaux, près de 260 millions de 
repas et de collations servis chaque année 
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est dommageable pour la santé33. Des 
modifications relatives à l’approvisionne­
ment en aliments sains ont par exemple été 
apportées selon une démarche descen­
dante (top-down) (p. ex. les normes de la 
Ville de New York sur les repas et les colla­
tions achetés et servis4) ou selon une 
démarche ascendante (bottom-up) (p. ex. 
la stratégie alimentaire de Toronto12). 
L’intégration de stratégies descendantes et 
ascendantes a été jugée bénéfique34 pour 
encourager la mobilisation publique et 
éviter les changements de courte durée, 
motivés principalement par des considéra­
tions politiques35. Ce type d'approche inté­
grée a aussi l’avantage d'ouvrir à une 
collaboration progressive avec l’industrie 
alimentaire quant à l’approvisionnement 
en aliments sains36. Compte tenu du rôle 
majeur de l’industrie dans la production et 
la distribution des aliments, ces partenari­
ats novateurs sont susceptibles de renforcer 
les initiatives en matière d’approvisionne­
ment en aliments sains.

Objectifs : les meilleures étapes à suivre

Pour définir les mesures à prendre à l’égard 
de l’approvisionnement en aliments sains 
au Canada, nous avons tenu une con­
férence de consensus à Edmonton (Alberta) 
en septembre 2014. À cette occasion, des 
experts en santé publique et en services ali­
mentaires ont formulé des recommanda­
tions en vue d’une intervention dans 
plusieurs secteurs. En prévision de cette 
conférence, nous avons procédé à une syn­
thèse des données probantes sur la base 
d’un examen rapide à propos de l’incidence 
des normes nutritionnelles et des politiques 
d’approvisionnement en aliments sains sur 
les ventes, la consommation et la dis­
ponibilité d’aliments plus sains, ainsi que 
sur les indicateurs de santé et le poids (sur­
poids/obésité). Cet article vise à résumer 
les constatations de la synthèse des don­
nées probantes ainsi qu’à décrire la 
démarche et les recommandations asso­
ciées à la conférence de consensus. Pour 
favoriser une diffusion rapide auprès des 
praticiens et des décideurs, des versions 
préliminaires de la synthèse des données 
probantes et des recommandations ont été 
publiées sur le site Web de l’Alberta Policy 
Coalition for Chronic Disease Prevention, 
une organisation partenaire d’un projet 
financé sur les interventions stratégiques 
de lutte contre l’obésité et les maladies 
chroniques37,38. 

Méthodologie : démarche de 
synthèse des données probantes 

Nous avons utilisé pour la synthèse des 
données probantes une démarche de revue 
rapide. Cette nouvelle méthode permet la 
synthèse d’information au moment voulu, 
ce qui répond à un besoin usuel des déci­
deurs et des intervenants39. Comme l’ont 
indiqué Khangura et ses collaborateurs39, 
les synthèses de données probantes pro­
duites au moyen d’une démarche de revue 
rapide visent à préparer les intervenants en 
vue d’une discussion sur une question stra­
tégique, comme une conférence de con­
sensus. Indépendamment des méthodes 
employées, les revues rapides portent sou­
vent sur un sujet précis, limitent le corpus 
de bases de données pour la recherche et 
fonctionnent au niveau des revues39-41.

Notre synthèse des données probantes a 
inclus les revues exhaustives ou systéma­
tiques provenant de deux bases de données 
(Ovid Medline et CINAHL) et de trois 
sources de littérature grise (sites Internet 
du UConn Rudd Center for Food Policy and 
Obesity42, des National Centers for Disease 
Control and Prevention [États-Unis]43 et de 
l’Agence de la santé publique du Canada44). 
Un spécialiste de l’information bien au 
courant de la démarche de revue rapide a 
conçu et effectué les recherches documen­
taires. Voici un exemple des termes 
d’interrogation utilisés dans la base de 
données CINAHL  : (boisson* ou aliment* 
ou repas* ou nutrit*), (distribut* ou appro­
visionnement* ou achat* ou vente*), (lignes 
directrices* ou politique ou politiques ou 
norme*) et (santé* ou obésité* ou poids*) 
(la méthodologie détaillée de recherche est 
fournie sur demande par les auteurs). Les 
critères d’inclusion étaient les suivants  : 
(a)  revues publiées en français ou en 
anglais entre janvier  2003 et juillet  2016, 
(b) revues considérées comme exhaustives 
ou complètes, décrivant précisément les 
méthodes et les critères d’inclusion et 
d’exclusion, (c) revues qui portent sur les 
répercussions des politiques et programmes 
d’approvisionnement en aliments sains ou 
des normes nutritionnelles sur les ventes, 
la consommation ou l’offre d’aliments plus 
sains, ou sur la santé, l’obésité ou le poids 
et (d)  revues qui portent principalement 
sur les établissements publics. Les pre­
mière et deuxième rondes de sélection 
comprenaient respectivement l’examen des 
titres et des résumés, afin d’écarter les 
études non pertinentes. Le troisième palier 
de sélection a consisté en un examen 

intégral des articles retenus, pour con­
firmer leur pertinence par rapport aux 
critères d’inclusion. Les données ont été 
extraites par une personne et révisées par 
une autre. Deux personnes ont noté la 
qualité des revues retenues à l’aide de 
l’outil d’évaluation AMSTAR45. La recher­
che initiale ayant été faite en juin 2014, une 
recherche de mise à jour a été effectuée en 
juillet 2016 pour prendre en compte les 
revues plus récentes.

Résultats : synthèse des données 
probantes

Caractéristiques des revues systématiques 
ou exhaustives 

Cinq revues satisfaisaient les critères d’in­
clusion6,46-49. Les caractéristiques de ces 
revues sont exposées dans le tableau  1. 
Cette synthèse présente les résultats en 
fonction des objectifs décrits précédem­
ment. La première revue, par Niebylski et 
ses collaborateurs6, comprend 34 études et 
s’intéresse aux répercussions des politiques 
et programmes d’approvisionnement en 
aliments sains sur les ventes, la consom­
mation et l’offre d’aliments plus sains, et 
sur l’IMC comme indicateur du statut pon­
déral. La deuxième revue, par Jaime et 
Lock47, porte sur 18 études et examine les 
répercussions des politiques alimentaires et 
nutritionnelles en milieu scolaire sur les 
ventes, la consommation et la disponibilité 
d’aliments plus sains, ainsi que sur la com­
position des menus et l’IMC47. La troisième 
revue, par Chriqui et ses collaborateurs46, 
inclut 24 études et examine l’influence des 
politiques d’État et de district sur les bois­
sons et les aliments concurrents dans les 
écoles pour ce qui est des ventes, de la 
consommation et de l’offre d’aliments plus 
sains, ainsi que de l’IMC. Dans cette revue, 
les boissons et les aliments concurrents 
désignent les produits à haute teneur en 
matières grasses, en sucres ajoutés et en 
calories46 facilement accessibles dans les 
écoles. La quatrième revue, par Driessen et 
ses collaborateurs49, englobe 16 études et 
porte sur les interventions isolées visant 
l’environnement alimentaire en milieu sco­
laire et ses résultats portent sur les com­
portements alimentaires (dont l’achat 
d’aliments) et l’IMC. Treize études se 
retrouvent dans plusieurs de ces quatre 
revues, ce qui conduit à un total 76 études. 
La cinquième revue, par Afshin et ses col­
laborateurs48, porte sur 73 articles (les 
études individuelles n’y sont pas abordées) 
sur l’efficacité des politiques scolaires 
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d’approvisionnement dans la réalisation de 
changements de régime alimentaire. Trois 
revues46,47,49 ont été considérées comme 
étant de qualité moyenne, ayant reçu 
5  points sur une échelle de 11 selon les 
critères AMSTAR50,51. Deux revues6,48 ont 
été considérées comme de faible qualité, 
avec une note situées entre 0 et 2 sur 11. 
En raison du nombre limité de revues, les 
revues de qualité faible ou moyenne ont 

été incluses dans la synthèse. Par con­
séquent, les conclusions doivent être inter­
prétées avec prudence.

Répercussions dans les écoles

En comparaison des autres milieux, un 
nombre considérable de recherches ont 
porté sur les répercussions des politiques et 
des programmes d’approvisionnement en 

aliments sains ou des normes nutrition­
nelles dans les écoles. En tout, ces revues 
comprenaient 120  articles se rapportant 
aux écoles, dont 23 articles figurant dans 
au moins deux revues.

Ventes et consommation d’aliments  
plus sains
Toutes les revues ont analysé les répercus­
sions des politiques et des programmes 

TABLEAU 1 
Caractéristiques des revues évaluant l’impact des politiques et des programmes d’approvisionnement en aliments et des normes nutritionnelles

Auteurs Période Plan d’étude
Nombre 
d’études 
incluses

Types d’études 
incluses

Milieux à 
l’étude

Lieu des  
études

Types de  
résultats

Score 
AMSTAR

Afshin et 
collab. 
(2015)46

1980 à 2013

Revue exhaustive 
examinant l’impact 
des normes 
nutritionnelles et des 
politiques 
d’approvisionnement 
dans les écoles

n = 73a

Études 
randomisées ou 
quasi expérimen-
tales

Écoles (n = 73)
Non précisé dans 
l’article

Consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

0/11 
(faible)

Niebylski et 
collab. 
(2014)6

1965 à 2012

Revue exhaustive 
examinant l’impact 
des politiques et des 
programmes 
d’approvisionnement 
en aliments sains

n = 34

Essais contrôlés 
randomisés et 
non randomisés; 
études 
prospectives et 
rétrospectives

Écoles (n = 19);

milieux de 
travail (n = 6); 

hôpitaux et 
autres milieux  
(n = 6); 

collectivités 
éloignées (n = 3) 

Canada (n = 6);

É.-U. (n = 21);

Angleterre 
(n = 3);

Écosse (n = 1);

Danemark 
(n = 1);

Irlande (n = 1);

R.-U. (n = 1)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

2/11 
(faible)

Chriqui et 
collab. 
(2014)44 

2005 à 2013

Revue systématique 
examinant l’impact 
des politiques sur les 
aliments et boissons 
concurrents

n = 24

Études 
transversales; 
études 
longitudinales; 
combinaison 
d’études 
transversales et 
longitudinales

Écoles (n = 24)
É.-U.

(n = 24)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

5/11 
(moyen)

Driessen et 
collab. 
(2014)47

2006 à 2013 

Revue systématique 
examinant l’impact 
des interventions 
visant les environne-
ments alimentaires

n = 16

Essais randomi-
sés; études 
prospectives; 
études 
transversales

Écoles (n = 18)
É.-U. (n = 14);

R.-U. (n = 4)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; IMC

5/11 
(moyen)

Jaime et Lock 
(2009)45 

1991 à 2007

Revue systématique 
examinant l’impact 
des politiques 
nutritionnelles

n = 18

Essais contrôlés 
et non contrôlés 
randomisés et 
non randomisés; 
études 
transversales

Écoles (n = 18)
É.-U. (n =  11); 
Europe (n = 7)

Ventes 
d’aliments plus 
sains; 
consommation 
d’aliments plus 
sains; offre 
d’aliments plus 
sains; 
composition 
des menus; IMC

5/11 
(moyen)

Abréviations : É.-U., États-Unis; IMC, indice de masse corporelle; R.-U., Royaume-Uni.
a Cette revue porte sur des articles et non sur des études individuelles.
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d’approvisionnement en aliments sains ou 
des normes nutritionnelles sur les ventes 
ou la consommation d’aliments sains/mal­
sains6,46-49. Pour ce qui est des ventes, 
Niebylski et ses collaborateurs6 ont cons­
taté que les stratégies d’approvisionnement 
en aliments sains dans les écoles, combi­
nées à des réductions de prix ou à 
l’éducation, accroissaient les ventes d’ali­
ments sains. Du point de vue des aliments 
consommés, toutes les revues semblent 
indiquer que les politiques et programmes 
d’approvisionnement en aliments sains ou 
les normes nutritionnelles peuvent encour­
ager la consommation d’aliments sains ou 
faire diminuer la consommation d’aliments 
malsains6,46-49. Dans la revue de Chriqui et 
collab.46, les politiques relatives aux bois­
sons et aliments concurrents ont été asso­
ciées à une baisse de la consommation de 
boissons et d’aliments malsains à l’école, 
quoique les résultats concernant la con­
sommation globale soient restés mitigés. 
La revue de Driessen et collab.49 souligne 
que les interventions isolées visant l’envi­
ronnement alimentaire, sans d’autres formes 
d’éducation ou de promotion, semblent 
efficaces pour améliorer les comporte­
ments alimentaires. Les auteurs signalent 
l’importance de cette observation, étant 
donné la facilité relative avec laquelle ces 
interventions peuvent être mises en 
œuvre49. En revanche, dans la revue de 
Niebylski et collab.6, les observations se 
sont révélés plus concluantes lorsque les 
interventions associaient l’approvisionne­
ment en aliments sains à des stratégies 
complémentaires, comme l’éducation ou 
les baisses de prix6.

Offre d’aliments plus sains
Si l'on se fie à ces revues, les politiques et 
les programmes d’approvisionnement en 
aliments sains et les normes nutritionnelles 
peuvent avoir une influence positive sur 
l’offre d’aliments sains dans les écoles6,46-49. 
Niebylski et ses collaborateurs6 ont noté 
plusieurs interventions en milieu scolaire 
qui ont permis d’accroître l’offre d’aliments 
sains52,53. Jaime et Lock47 ont quant à eux 
observé que, dans tous les cas, les lignes 
directrices en matière de nutrition avaient 
augmenté l’offre (c.-à-d. prestation d’un 
plus grand nombre de portions par repas) 
de fruits et de légumes (de +0,28 portion/
jour à +0,48 portion/jour). Cette revue a 
aussi montré que, dans les trois quarts des 
cas, les lignes directrices en matière de 
nutrition avaient contribué à des diminu­
tions significatives de la teneur en graisses 
totales et saturées des menus dans les 
écoles47. Chriqui et ses collaborateurs46 ont 

observé que les politiques sur les aliments 
et boissons concurrents réduisaient l’offre 
d’aliments et de boissons malsains, et la 
plupart des études ont obtenu des résultats 
allant dans le sens prévu. Toutefois, les 
politiques sur les aliments et boissons con­
currents visant à réduire l’offre de produits 
malsains ne se sont pas toutes traduites par 
un accès accru à des aliments sains54.

IMC
Les observations concernant l’impact des 
politiques et des programmes d’approvi­
sionnement en aliments sains et des nor­
mes nutritionnelles dans les écoles sont 
limitées et mitigées en ce qui a trait à 
l’IMC46-48. Les revues effectuées par 
Niebylski et ses collaborateurs6 et par 
Jaime et Lock45 comprennent chacune une 
étude pertinente sur ce sujet, selon les­
quelles les interventions n’ont eu aucun 
effet notable sur l’IMC53,54. Chriqui et ses 
collaborateurs46, Afshin et ses collabora­
teurs48 et Driessen et ses collaborateurs49 
ont quant à eux présenté des constatations 
mitigées en ce qui concerne l’IMC  : 
3  études ont donné des résultats qui 
allaient dans le sens prévu (probabilité 
réduite d’obésité ou de surpoids)57-59, mais 
7 ont obtenu une variété de résultats signi­
ficatifs et non significatifs, ainsi que des 
résultats inattendus (probabilité accrue 
d’obésité)60-66.

Répercussions dans les milieux de travail

La revue menée par Niebylski et ses col­
laborateurs6 comprend six études sur le 
rôle des politiques et des programmes 
d’approvisionnement en aliments sains 
dans les milieux de travail dans les ventes, 
la consommation et l’offre d’aliments plus 
sains.

Ventes et consommation d’aliments  
plus sains
Six études ont examiné l’influence des poli­
tiques et des programmes d’approvisionne­
ment en aliments sains dans les milieux de 
travail sur les ventes et sur la consomma­
tion d’aliments plus sains dans les milieux 
de travail. Les constatations concernant les 
ventes étaient mitigées, mais celles concer­
nant la consommation étaient positives6. 
Sur le plan des ventes, une intervention 
avait consisté en l’ajout de collations fai­
bles en gras dans 55 distributeurs automa­
tiques, avec quatre prix différents (prix 
habituels et prix réduits de 10 %, 25 % et 
50  %). Les réductions de prix ont aug­
menté de façon significative les ventes de 

collations faibles en gras chez les adultes et 
les adolescents comparativement à l’appli­
cation du prix habituel. Bien que toutes les 
réductions de prix se soient traduites par 
une hausse significative des achats, la plus 
forte réduction est celle qui a été associée à 
la plus grande augmentation des ventes67. 
Inversement, les ventes d’entrées santé 
n’ont pas changé dans la cafétéria d’un 
milieu de travail du Kansas après l’intro­
duction d’entrées plus saines68. Sur le plan 
de la consommation, plusieurs interven­
tions à composantes multiples reposant sur 
l’approvisionnement en aliments sains et 
sur des stratégies telles que l’éducation ont 
entraîné une augmentation significative de 
l’apport en fruits et en légumes et une 
réduction significative de l’apport en mat­
ières grasses69-72. 

Offre d’aliments plus sains
Une étude s’est intéressée aux résultats 
concernant l’offre d’aliments sains. Cette 
étude a évalué les modifications de la con­
sommation de fruits et de légumes après 
une intervention visant à améliorer la qua­
lité des déjeuners servis à la cantine de 
cinq milieux de travail69. L’intervention 
englobait également la formation du per­
sonnel, l’établissement d’objectifs et des 
groupes de soutien69. L’étude a révélé que 
les cinq cantines, tant dans le secteur 
public que dans le secteur privé, avaient 
servi un nombre significativement plus 
élevé de fruits et de légumes par jour lors 
du suivi (augmentation moyenne de 70  g 
par client par rapport au départ)69.

Répercussions dans les hôpitaux, foyers de 
soins, établissements correctionnels, 
établissements gouvernementaux et autres 
milieux

Trois des études revues par Niebylski et ses 
collaborateurs6 ont exploré l’impact des 
politiques et des programmes d’approvi­
sionnement en aliments sains dans les 
hôpitaux, les foyers de soins, les établisse­
ments correctionnels, les établissements 
gouvernementaux et d’autres milieux.

Ventes et consommation d’aliments  
plus sains
Les trois études ont conclu que les poli­
tiques et les programmes d’approvision­
nement en aliments sains avaient accru la 
consommation d’aliments sains. Par exem­
ple, une des études portait sur une initia­
tive de restauration dans les hôpitaux 
destinée à favoriser l’apport en aliments 
nutritifs et à réduire celui en aliments 
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riches en sucres, en graisses et en sel : cette 
initiative a eu pour effet de réduire signifi­
cativement l’apport en sucres totaux, en 
graisses totales, en graisses saturées et en 
sel chez les participants à l’étude6,73.

Répercussions dans les collectivités éloignées

La revue menée par Niebylski et ses col­
laborateurs6 comprend trois études sur 
l’influence des politiques et des pro­
grammes d’approvisionnement en aliments 
sains sur les ventes, la consommation et 
l’offre d’aliments sains dans les collectivi­
tés éloignées.

Ventes et consommation
Ces trois études ont fait ressortir des effets 
sur les ventes et sur la consommation 
d’aliments. Dans la première, le programme 
Aliments-poste, conçu pour rendre les ali­
ments périssables sains plus abordables et 
à améliorer l’alimentation, a entraîné une 
augmentation des achats d’aliments sains 
dans l’ensemble des collectivités desser­
vies6,74. La deuxième étude portait sur une 
intervention au niveau du commerce de 
détail qui visait à favoriser un environne­
ment plus sain dans les épiceries des col­
lectivités des Premières nations et des 
Inuits du Nord au Canada6,75. Dans cette 
étude, l’augmentation de l’offre et de 
l’accessibilité de 32  aliments ciblés et la 
distribution de ressources éducatives ont 
accru les ventes d’aliments sains, quoique 
cette hausse ne s’est pas maintenue après 
la fin des activités promotionnelles6,75. La 
troisième étude, qui se penchait sur le pro­
gramme Healthy Foods North, une inter­
vention culturellement adaptée en matière 
d’alimentation et d’activité physique, a 
révélé une réduction de l’apport en calories 
et en glucides6,76.

Offre d’aliments plus sains
Les programmes Healthy Foods North et 
Aliments-poste ont montré qu’il est possi­
ble d’accroître l’offre d’aliments sains dans 
les collectivités éloignées en dépit des défis 
logistiques que cela peut poser6. Les répon­
dants à l’enquête sur les ménages de deux 
collectivités desservies par le programme 
Aliments-poste ont déclaré que l’offre de 
fruits et de légumes frais avait augmenté à 
la suite de l’intervention, tandis que les 
répondants d’une troisième collectivité 
n’ont signalé aucun changement dans 
l’offre d’aliments74.

Analyse

Les résultats indiquent que les politiques et 
les programmes d’approvisionnement en 
aliments sains et les normes nutritionnelles 
peuvent avoir un impact positif sur l’offre, 
les ventes et la consommation d’aliments 
sains, mais les observations liées à l’état de 
santé (l’IMC en particulier) sont miti­
gées6,46-49. Les données en faveur de l’effi­
cacité sont particulièrement probantes dans 
les milieux scolaires6,46-49. Dans l’ensemble, 
la force de la preuve de l’impact des poli­
tiques d’approvisionnement en aliments 
sains est limitée par les lacunes en matière 
de données à l’égard de certains milieux 
(p.  ex. collectivités éloignées) et résultats 
(p.  ex. IMC) ainsi que par l’absence 
d’études rigoureusement conçues6,46,49.

Plusieurs facteurs limitent la signification 
des revues présentées. Entre autres, la 
plupart des études ont eu lieu dans des 
pays développés, comme le Royaume-Uni, 
le Canada et les États-Unis6,47-49. Par ail­
leurs, peu d’études ont été menées dans 
des milieux comme les hôpitaux, les foyers 
de soins et les collectivités éloignées. De 
nombreuses revues comprenaient des 
études sur des interventions à composantes 
multiples, ce qui complique l’évaluation de 
l’influence exacte des mesures d’approvi­
sionnement en aliments sains6. De plus, les 
auteurs des revues ont signalé qu’il avait 
été difficile de recenser les politiques 
d’approvisionnement en aliments sains 
dans la documentation6,47. Cette difficulté 
pourrait s’expliquer par le fait que, bien 
que plusieurs gouvernements un peu par­
tout dans le monde aient mis en œuvre des 
politiques, celles-ci n’auraient pas encore 
été évaluées6,47 ou publiées dans des revues 
évaluées par des pairs6. L’absence de 
recherches longitudinales constitue une 
autre limite potentielle. Il importe égale­
ment de souligner que les scores AMSTAR 
des revues menées par Niebylski et ses col­
laborateurs6 et par Afshin et ses collabora­
teurs48 indiquent qu’elles sont de mauvaise 
qualité  : leurs conclusions devraient donc 
être interprétées avec prudence50,51. Enfin, si 
la méthode de revue rapide permet de faire 
une synthèse rapide des renseignements, 
elle comporte des limites notables compara­
tivement à une revue systématique39. Par 
exemple, notre méthodologie n’était pas 
aussi rigoureuse que celle d’une revue systé­
matique, ouvrant la porte à un risque plus 
élevé de biais et d’erreurs39. La méthode de 

recherche pourrait aussi ne pas avoir été 
suffisamment exhaustive pour recenser 
toute la documentation existante sur les 
résultats d’intérêt, des revues pertinentes 
étant susceptibles d'avoir été exclues. Les 
synthèses ultérieures pourraient être con­
duites avec un objectif de plus grande 
rigueur, par exemple en suivant un cadre 
explicite pour l’exécution des revues rapides 
et en incluant uniquement des revues systé­
matiques de haute qualité39,77.

Méthodologie : processus de 
consensus

Pour orienter les mesures d’approvision­
nement en aliments sains au Canada, nous 
avons organisé une conférence de consen­
sus avec des experts de la santé publique et 
de l’approvisionnement alimentaire à 
Edmonton (Alberta) en septembre 2014. La 
conférence, qui s’inscrivait dans le cadre 
d’un projet subventionné sur les interven­
tions stratégiques destinées à réduire 
l’obésité et les maladies chroniques78, avait 
pour but de dégager des consensus et 
d’établir des recommandations sur les 
mesures à prendre dans plusieurs secteurs. 
Avant la conférence, une synthèse des don­
nées probantes37 a été distribuée à tous les 
participants invités. La conférence de con­
sensus a réuni des experts du Canada, des 
États-Unis et d’Australie pour discuter des 
données probantes sur l’approvisionnement 
en aliments sains et pour faire connaître les 
expériences des principaux intervenants 
dans la mise en œuvre de politiques 
d’approvisionnement en aliments sains et 
de normes nutritionnelles. Les membres du 
Comité consultatif en matière de politiques 
responsable du projet subventionné ont 
aussi été invités à titre de participants. 

Pour préparer le terrain, la conférence s’est 
ouverte sur des exposés d’invités* spéciali­
sés dans les domaines de la recherche, de 
la pratique (particulièrement en ce qui con­
cerne la mise en œuvre de politiques 
d’approvisionnement) et des politiques. 
Les exposés ont porté sur la justification 
des politiques d’approvisionnement en ali­
ments sains par les chercheurs (NC, KR), 
les normes nutritionnelles établies par un 
chercheur ayant une expérience de la régle­
mentation et du gouvernement de haut 
niveau (ML) ainsi que les facteurs favora­
bles et défavorables à l’adoption et à la 
mise en œuvre de politiques d’approvision­
nement en aliments sains à l’échelle des 

* Tous les conférenciers figurent dans la liste des auteurs. Les initiales entre parenthèses indiquent quel auteur a donné un exposé sur quel sujet.
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provinces (LM) et des municipalités (BC, 
AL, DM). Les exposés fondés sur la pra­
tique ont été donnés par une responsable 
de la mise en place du programme senti­
nelle NYC Standards for Meals/Snacks 
Purchased and Served (AL) ainsi que par 
représentants de deux des municipalités 
canadiennes les plus avancées sur le plan 
de l’approvisionnement en aliments sains, 
Toronto (BC) et la région de Peel (DM). Des 
expériences d’adoption et de mise en 
œuvre ont aussi été relatées par des per­
sonnes travaillant dans des contextes spé­
cifiques, comme les écoles (DB), les 
universités (JM), le milieu des soins de 
santé (SB) et le milieu des sports et des loi­
sirs (DO). Les exposés et les discussions 
ont fait ressortir les principaaux points à 
retenir : la nécessité d'une collaboration 
intersectorielle, des approches à plusieurs 
volets (notamment environnementaux et 
éducatifs), des considérations juridiques et 
réglementaires (JSh) ainsi que l’engage­
ment des intervenants (JSt) de la planifica­
tion des interventions jusqu’à leur mise en 
œuvre et leur évaluation. Un animateur 
expérimenté s’est fondé sur ces exposés et 
sur le contenu de la synthèse des données 
probantes pour diriger des discussions en 
groupe sur des questions spécifiques 
(p.  ex. que faut-il pour faire avancer 
l’approvisionnement en aliments sains 
pour différents groupes d’intervenants?). 
Les discussions ont permis de dégager des 
consensus et d’établir des recommanda­
tions sur les mesures efficaces et réalisa­
bles pour mettre en œuvre ces politiques 
au Canada. Les organisateurs ont révisé les 
ébauches de recommandations pour en 
améliorer la clarté. Les participants ont relu 
et approuvé les recommandations finales 
par voie électronique38. Les points saillants 
de la conférence de consensus ont été 
présentés dans une vidéo78.

Résultats : énoncé de consensus

Malgré des obstacles prévisibles à la mise 
en œuvre de politiques d’approvisionne­
ment en aliments sains, les gouvernements 
sont tenus d'offrir un environnement per­
mettant aux citoyens de faire des choix 
sains. Les discussions de consensus ont 
révélé que même si d’autres recherches 
sont encore nécessaires pour saisir l’impact 
de l’approvisionnement en aliments sains, 
il existe suffisamment de données proban­
tes pour justifier la prise de mesures straté­
giques dans ce domaine.

L'énoncé de consensus expose des recom­
mandations en faveur de l’approvisionne­
ment en aliments sains et de normes 
nutritionnelles au Canada. Tous les établis­
sements subventionnés par l’État sont 
encouragés à mettre en place des politiques 
d’approvisionnement en aliments sains, au 
service d'une politique alimentaire globale 
favorisant la santé, la viabilité de l’envi­
ronnement et les économies locales.

Des recommandations clés à l’intention du 
gouvernement, des établissements subven­
tionnés par l’État, des établissements de 
santé, des décideurs, des professionnels, 
des citoyens et des chercheurs sont présen­
tées dans l’encadré 1.

Conclusion

Les politiques d’approvisionnement en ali­
ments sains dans les établissements publics 
sont capables de créer un environnement 
favorisant des choix santé. L’énoncé de 
consensus est l’aboutissement d’une syn­
thèse des données probantes recueillies 
dans des publications évaluées par des 
pairs ainsi que du partage d'expériences et 
des discussions tenues lors d’une confé­
rence de consensus avec des experts de la 
santé publique. La synthèse des données 
probantes a révélé que les politiques 
d’approvisionnement en aliments sains 
pouvaient avoir un impact positif sur les 
ventes, la consommation et l’offre d’ali­
ments plus sains, quoique les constatations 
liées à l’IMC aient été mitigées6,44-47. Les 
expériences des intervenants ont fait res­
sortir l’importance des facteurs contex­
tuels, comme la culture institutionnelle, la 
mobilisation des intervenants et le soutien 
de la haute direction, dans le succès de 
l’établissement et de la mise en œuvre des 
politiques d’approvisionnement en ali­
ments sains. Offrir des aliments sains dans 
les lieux publics normalise l’alimentation 
saine dans une variété de contextes et con­
tribue à atteindre l’objectif de santé pub­
lique plus vaste consistant à assurer un 
accès équitable aux aliments sains et à 
améliorer la qualité de l’alimentation de la 
population. Nous sommes convaincus que 
les gouvernements ont à jouer un rôle 
directeur dans l’établissement de politiques 
d’approvisionnement en aliments sains, 
ce qui n'exclut bien sûr pas la participa­
tion d’un large éventail d’intervenants 
(p.  ex. établissements subventionnés par 
l’État, établissements de santé, industrie 

alimentaire, décideurs, professionnels, cito­
yens, chercheurs), essentielle à l’appli­
cation des recommandations présentées 
ici. Ces recommandations offrent des 
mesures concrètes pour que les gou­
vernements, les organismes et la société 
civile améliorent l’accès de la population 
canadienne à des aliments plus sains, grâce 
à des politiques d’approvisionnement en 
aliments sains.
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Tous les paliers gouvernementaux

Les gouvernements doivent veiller à une saine gestion des fonds publics et s’assurer que les aliments et boissons achetés favo
risent la santé de la population. C’est pourquoi tous les paliers gouvernementaux sont fortement encouragés à assurer un rôle 
moteur au sein de leurs propres établissements et installations comme au sein de ceux subventionnés par l’État, en adoptant et 
en mettant en œuvre des politiques d’approvisionnement en aliments sains.

Nous recommandons à tous les paliers gouvernementaux :

•	 de soutenir la mise en œuvre de politiques d’approvisionnement en aliments sains par :

–– l’utilisation de modèles de financement innovateurs, dont l’allocation de fonds de transition, de subventions et 
d’incitatifs aux organismes qui mettent en place des politiques d’approvisionnement en aliments sains;

–– le financement de l’innovation par des projets pilotes, des recherches de mise en œuvre et d’évaluation et l’application 
des connaissances à la création d’une base de données exploitables;

–– l’allocation à long terme de ressources spécialisées (comme une expertise technique) pour appuyer la mise en œuvre des 
politiques.

Gouvernement fédéral

Pour appuyer la mise en œuvre de politiques d’approvisionnement en aliments sains (tant au sein qu’à l’extérieur du gouverne-
ment), nous recommandons au gouvernement fédéral :

•	 de soutenir et de faciliter l’établissement de normes et de pratiques en matière d’approvisionnement en aliments sainsa :

–– en établissant un système de profils alimentaires permettant de déterminer si les produits correspondent à une défini-
tion convenue de « santé » du point de vue des normes d’approvisionnement;

–– en créant un recueil des expériences de mise en œuvre et des meilleures pratiques concernant l’approvisionnement en 
aliments sains qui sera mis à la disposition de l’ensemble des provinces et des territoires du Canada.

Gouvernements provinciaux et territoriaux

Nous recommandons aux gouvernements provinciaux et territoriaux :

•	 d’adopter les normes fédérales en matière d’approvisionnement en aliments sains, tout en faisant preuve de souplesse en 
fonction du contexte culturel et géographique;

•	 dans les provinces où la mise en œuvre de lignes directrices en matière d’alimentation est volontaire, d’imposer des poli-
tiques d’approvisionnement en aliments sains, à tout le moins dans les milieux fréquentés par les populations vulnérables 
(p. ex. là où les capacités décisionnelles sont limitées ou réduites, comme dans les garderies, les écoles et les établissements 
de soins de longue durée);

•	 d’intégrer les politiques d’approvisionnement en aliments sains dans les normes d’agrément des établissements sujets à agré-
ment (p. ex. garderies, établissements de soins de longue durée);

•	 de mettre à profit l’expertise technique du secteur de la santé pour aider les gouvernements et les établissements à mettre 
en œuvre, à surveiller et à évaluer les politiques d’approvisionnement en aliments sains, notamment en ce qui concerne 
la création et la mise à jour régulière d’une liste de vendeurs et de produits acceptables qui respectent les normes relatives 
à l’approvisionnement en aliments sains.

ENCADRÉ 1 
Recommandations-clés

Suite à la page suivante
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Gouvernements régionaux et municipaux

Nous recommandons aux gouvernements régionaux et municipaux :

•	 d’imposer des politiques d’approvisionnement en aliments sains, à tout le moins dans les milieux fréquentés par les enfants 
et les adolescents (p. ex. écoles, installations récréatives);

•	 de former ou de soutenir des conseils de politiques alimentaires qui adopteront et surveilleront les politiques 
d’approvisionnement en aliments sains dans le cadre d’un mandat plus large sur les politiques alimentaires;

•	 de favoriser si possible l’approvisionnement en aliments sains auprès de producteurs locaux;

•	 de promulguer des règlements municipaux établissant des zones tampons pour empêcher la vente d’aliments malsains à 
proximité des écoles.

Établissements subventionnés par l’État

Nous recommandons aux établissements subventionnés par l’État (p. ex. hôpitaux, écoles, universités, prisons) :

•	 de conclure des marchés d’approvisionnement en aliments sains conformes aux normes nutritionnelles et touchant 
l’ensemble de l’offre d’aliments et de boissons dans l’établissement, incluant les fournisseurs indépendants (p. ex. fran-
chises, contrats d’exclusivité, collectes de fonds);

•	 d’utiliser les marchés comme des agents de changement organisationnel, par exemple :

–– établir ou modifier des pratiques d’approvisionnement institutionnel pour s’assurer que tous les marchés à venir seront 
conformes aux pratiques d’approvisionnement en aliments sains et aux normes nutritionnelles;

–– mettre si possible fin aux marchés non conformes, ou renégocier les marchés en vigueur;

–– utiliser l’expertise des services alimentaires pour sélectionner les critères techniques applicables aux marchés et aux  
achats d’aliments;

–– incorporer les politiques d’approvisionnement en aliments sains dans la prestation des services de qualité pour les comi-
tés et la haute direction;

–– saisir les occasions de regrouper les services d’approvisionnement en aliments sains dans les consortiums de petites 
entreprises;

•	 d’accorder au personnel du temps pour la mise en œuvre des politiques d’approvisionnement en aliments sains et pour la 
surveillance de leur conformité;

•	 de collaborer avec les vendeurs au développement, à la fourniture et à l’entreposage de produits conformes aux normes 
nutritionnelles, c’est-à-dire :

–– présenter l’approvisionnement comme un avantage pour les vendeurs (p. ex. exploitation d’un créneau commercial en 
essor, soutien des économies locales);

–– imposer des sanctions dans les cas de non-conformité des vendeurs aux politiques d’approvisionnement en  
aliments sains.

Établissements de santé

À titre de fournisseurs de services de santé et de lieux de santé et de guérison, les établissements de santé (p. ex. hôpitaux, orga
nismes du système de santé) devraient : 

•	 être des modèles pour les établissements publics et privés en apportant un soutien vigilant à l’établissement et à la mise en 
œuvre de politiques d’approvisionnement en aliments sains;

•	 reclassifier les services nutritionnels et alimentaires non plus dans l'exploitation (accent mis sur les coûts) mais dans les 
soins aux patients (accent mis sur la santé), étant donné que les repas sont des services hospitaliers médicalement néces-
saires en vertu de la Loi canadienne sur la santé.

ENCADRÉ 1 (suite) 
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a Le présent document ne se veut pas prescriptif; cependant, à notre connaissance, ces travaux sont coordonnés par le Bureau de la politique et de la promotion de la nutrition, de Santé Canada.
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Points saillants

•	 Les normes culturelles et les valeurs 
liées à l’offre alimentaire dans les 
installations récréatives et sportives 
risquent de limiter l’influence des 
interventions élaborées pour encou­
rager une offre alimentaire saine.

•	 L’idée que leur clientèle n’est pas 
intéressée et des préoccupations 
associées à la perte de revenus sont 
des obstacles persistants chez les 
intervenants, ce qui est renforcé par 
la toile de fond sociale qui encou­
rage le choix personnel en tant 
que déterminant premier de l’offre 
alimentaire. 

•	 En raison de la complexité des 
changements de normes sociales, 
une approche multidimensionnelle 
est nécessaire pour faire la promo­
tion de choix sains dans les installa­
tions récréatives et sportives.

Moins interprétative que d’autres méthodes 
et demeurant proche des données, ce type 
de description permet de résumer les 
évènements dans leur « dimension quotidi­
enne  »12. Les participants ont été recrutés 
par courriel au moyen d’un échantillon­
nage raisonné afin d’identifier les per­
sonnes comprenant le mieux les facteurs 
déterminants de l’offre alimentaire au sein 
de leur IRS, par exemple les directeurs 
d’établissement ou les gestionnaires des 
loisirs13. Le comité d’éthique de la recher­
che de l’Université Dalhousie a approuvé 
cette étude.

Résumé

Les installations récréatives et sportives (IRS) font généralement la promotion de la santé 
par l’activité physique, mais la qualité de leur environnement alimentaire est souvent 
négligée. Nous avons exploré les perspectives des intervenants quant aux obstacles à 
l’offre d’aliments sains dans les IRS en effectuant des entrevues téléphoniques avec dix 
représentants d’IRS de l’ensemble de la Nouvelle-Écosse. Trois  obstacles principaux ont 
été identifiés : 1) les normes culturelles associées à la nourriture dans les IRS et dans un 
environnement plus large, 2) la notion ancrée de choix et de responsabilité personnels et 
3) les implications financières d’une offre alimentaire saine. Ces obstacles limitent l’offre 
d’aliments sains dans les IRS et exigent des stratégies variées pour surmonter les normes 
sociales qui nuisent aux comportements sains.

Mots-clés : culture alimentaire, promotion de la santé, alimentation saine, nutrition, loisirs, 
sports, politique

Introduction

Environ les trois quarts des enfants cana­
diens pratiquent des sports organisés 
comme le soccer et la natation1. Les instal­
lations récréatives et sportives (IRS) – un 
terme qui inclut les centres de condi­
tionnement physique multifonctionnels, les 
arénas, les patinoires et les terrains de 
sport – rendent possibles la pratique 
d’activités physiques structurées et la 
modélisation d’autres objectifs de promo­
tion de la santé tels que la prévention des 
blessures ou des espaces sans fumée2. 
Paradoxalement, l’environnement alimen­
taire dans les IRS contredit souvent les 
messages de promotion de la santé par son 
offre en aliments riches en énergie, pauvres 
en nutriments, rapides à préparer, peu coû­
teux et lucratifs3-8. Cette contradiction 
apparente constitue une occasion d’amé­
liorer l’environnement alimentaire des IRS 
pour soutenir les comportements sains des 
familles qui fréquentent ces endroits9.

Les recherches effectuées dans diverses 
provinces canadiennes ont permis d’iden­
tifier les obstacles à une offre alimentaire 
saine au sein des IRS, notamment les 
préoccupations financières, la culture ali­
mentaire et la difficulté à convaincre les 
intervenants de modifier l’offre  alimen­
taire3-6. La Nouvelle-Écosse détenant l’un 
des plus hauts taux de maladies chroniques 
au Canada10, nous avons entrepris de 
décrire qualitativement les obstacles sus­
ceptibles de nuire dans les IRS de la prov­
ince à l’adoption volontaire des lignes 
directrices pour une alimentation saine 
(HERSS Guidelines)11 avant leur publica­
tion en octobre 2015.

Méthodologie

Nous avons utilisé une description qualita­
tive pour caractériser les expériences en 
matière d’offre alimentaire de dix interve­
nants majeurs d’IRS provinciales (tableau 1). 

https://doi.org/10.24095/hpcdp.38.1.04f
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La collecte de données a reposé sur des 
entrevues téléphoniques individuelles semi-
structurées, d’une durée de 45 à 60 minu­
tes et portant sur les expériences des 
intervenants à propos de l’offre alimentaire 
en IRS et de leurs perceptions quant à la 
mise en œuvre de politiques et de pratiques 
favorisant une alimentation saine. Nous 
avons recueilli des données entre août et 
octobre 2014 jusqu’à ce qu’il n’émerge plus 
de nouvelle information des entrevues. 
Nous avons utilisé le logiciel d’analyse 
qualitative (QSR NVivo, version 10) pour la 
gestion et l’analyse. Nous avons eu recours 
à un codage ouvert pour sélectionner et 
définir les codes émergents de manière 

inductive, suivi d'une approche itéra­
tive14,15. Deux auteures (Jarvis, Spencer) 
ont établi les codes, puis les portions 
d'entrevues ont été codées par chaque 
auteure pour permettre les comparaisons et 
toutes les auteures ont contribué au dével­
oppement des thèmes pour améliorer la 
crédibilité, l'authenticité et la concordance 
de ces derniers12,16,17.

Résultats

Trois thèmes principaux ont émergé à pro­
pos de la mise en œuvre d’une alimenta­
tion saine au sein des IRS (citations 

présentées dans le tableau 2) : 1) les normes 
culturelles associées aux aliments dans les 
IRS et dans un environnement plus large, 
2) la notion ancrée de choix et de respon­
sabilité personnels et 3)  les implications 
financières d’une offre alimentaire saine. 
Nous présentons ci-dessous un résumé de 
chaque thème.

Les normes culturelles associées aux 
aliments dans les IRS et dans un 
environnement plus large

Ce thème s’est révélé prédominant et a été 
présenté comme les normes sociales et les 

TABLEAU 1 
Caractéristiques des participants

Installation et caractéristiques  
des programmes

Participants aux entrevues Caractéristiques du lieu
Politiques ou lignes directrices sur 

l’alimentation saine

Centre communautaire multifonc-
tionnel avec aréna aux dimensions de 
la LNH, piscine aux dimensions de 
compétition, glissade d’eau, centre de 
conditionnement physique et mur 
d’escalade

Directeur général de l’installation et 
gérant des aliments et boissons

Municipalité rurale de plus de 
12 500 résidents

Politique de l’installation (obliga-
toire) équivalente aux lignes 
directrices d’application volontaire 
HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale fournissant des 
services à plus de 60 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale fournissant des 
services à plus de 8 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
municipales équivalentes aux lignes 
directrices HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité fournissant des services 
à plus de 70 000 résidents

Politique municipale (obligatoire) 
équivalente aux lignes directrices 
HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale fournissant des 
services à plus de 25 000 résidents

Politique municipale (obligatoire) 
équivalente aux lignes directrices 
HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale de plus de 
4 700 résidents qui fournit aussi des 
services aux communautés 
avoisinantes

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Installation polyvalente pour 
réunions, expositions, sports et 
divertissement; aréna qui accueille 
des évènements spéciaux

Directeur général de l’installation
Municipalité urbaine de plus de 
31 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Installation multifonctionnelle avec 
arénas, gymnase, salle de condi-
tionnement physique, piscine et salles 
de réunion

Directeur général de l’installation
Municipalité rurale desservant plus 
de 50 000 résidents, incluant les 
communautés avoisinantes

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Installation multifonctionnelle avec 
aréna, centre de santé et de 
conditionnement physique, piscines 
et salles de réunion, qui accueille des 
évènements spéciaux

Directeur général de l’installation
Municipalité urbaine de plus de 
67 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Abréviations : HERSS, lignes directrices pour une alimentation saine dans les installations récréatives et sportives; LNH, Ligue nationale de hockey.
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attentes de la clientèle quant aux types de 
nourriture à servir dans les IRS. La con­
sommation d’aliments malsains semble 
être traditionnellement associée à certains 
sports, comme le hockey et le baseball, 
avec pour conséquence une résistance au 
changement en faveur d'options plus 
saines, par peur que les clients n’achètent 
pas les nouveaux produits. La conviction 
que les clients s’attendent à ce que des ali­
ments moins sains soient disponibles lors 
d’évènements spéciaux a été généralement 
présentée dans le contexte d’une « gâterie 
occasionnelle ». À l'inverse, certains types 
de sport, tels que le patinage artistique, la 
danse et le soccer, étaient perçus comme 
plus ouverts à l’idée d’offrir des produits 
sains.

La notion ancrée de choix et de 
responsabilité personnels

Ce thème a été illustré par la tension que 
les participants ont décrite entre le fait 
d’encourager le choix personnel par l’offre 
alimentaire et la responsabilité des IRS 
d’être des figures de proue de la transfor­
mation de l'environnement alimentaire. La 
plupart des participants estimaient que les 
employés des IRS ne doivent pas dire aux 
gens ce qu’ils ont à manger et à ne pas 
manger. La volonté d’offrir des produits 
plus sains semblait être acceptable seule­
ment si des aliments moins sains étaient 
également proposés, le client pouvant ainsi 
faire son propre choix. Les opinions des 
participants quant au libre choix se reflé­
taient dans leur perception de ce que 

devrait être le rôle des IRS dans la création 
d'un environnement alimentaire sain : ils 
n’étaient pas convaincus que les IRS aient 
pour mandat de modifier l’environnement 
alimentaire. Certains participants ont sug­
géré que c'était aux organisations sportives 
et récréatives provinciales chapeautant les 
groupes et les installations de sport de 
diriger cette transition vers une alimenta­
tion saine, et non pas à chaque IRS.

Les implications financières d’une offre 
alimentaire saine

Ce troisième thème correspond à la crainte 
exprimée par les participants, surtout par 
les directeurs d’installations, d'assister à 
une perte de revenus s’ils vendaient des 
aliments plus sains ou arrêtaient de vendre 

TABLEAU 2 
Thèmes et citations illustratives

Thème Citations

Les normes culturelles associées à la 
nourriture dans les IRS et dans 
l'environnement plus large

« Le baseball est probablement la plus grande barrière pour le changement nutritionnel à cause de, je ne sais pas, la 
nostalgie ou la nourriture qui est associée à la culture du baseball, comme les hot-dogs et les chips, les boissons 
gazeuses, la pizza, les arachides ou les graines de tournesol. »

« Les gens n’embarquaient pas… La majorité des gens qui viennent ici sont des gens du hockey… C’est juste que, 
c’est la culture qui s’est construite autour des sports… Je veux dire, les joueurs de la LNH, on les voit à la télé faire 
la promotion de boissons de sport et de chips. » 

« … un gros problème avec les arénas, c’est leurs frites. Ils aiment leurs frites… alors pour moi de devoir leur dire 
qu’ils ne peuvent plus avoir de frites, et bien, on devrait aussi bien fermer la cantine et l’aréna, un point c’est tout. »

« Tout le monde dit que les célébrations sont importantes, qu’on doit avoir des célébrations, et qu’il doit y avoir de 
la malbouffe à ces évènements. On dirait qu’il y a vraiment un blocage pour beaucoup de gens, qui ne veulent pas 
changer leurs habitudes. »

« … le monde du hockey est certainement différent, par exemple, du patinage artistique… En fait, je veux dire, il y 
a plein de raisons… c’est un sport différent. C’est comme si on comparait la course et, euh, le baseball. C’est une 
mentalité différente. »

Notion ancrée de choix et de responsabilité 
personnels

« Je pense que les gens devraient avoir le choix… c’est ça que je pense. Je ne pense pas que l’aréna soit le bon 
endroit. Je ne pense pas que nous sommes responsables de décider pour les gens. Je pense que les gens doivent être 
informés, on doit les éduquer, ils prendront la décision pour moi. » 

« L’organisme provincial de chaque sport doit encourager ça chez les organisateurs, les coachs, etc., parce que 
comme animateur et gérant de l’installation, je ne peux pas tout faire. »

« Je ne pense pas que la majorité des gens qui viennent regarder les matchs de hockey mangent de la poutine tous 
les soirs à la maison. Alors quand ils viennent ici, c’est leur récompense, OK? Je pense que si je faisais différem-
ment, mes revenus baisseraient. »

Les implications financières d’une offre 
alimentaire saine

« Et le marché va tout dicter… Si le client décide qu’il n’achètera pas de frites et de hot-dogs, tu ne vendras pas de 
frites et de hot-dogs. »

« Vendre quelque chose qui va créer un environnement plus sain versus quelque chose qui va te coûter de l’argent 
ou qui peut t’en faire perdre, ce n’est pas facile… Les gens regardent plus l’argent que la santé, malheureusement. »

« L’année passée, j’ai fait un véritable effort et j’ai engagé un très bon chef… et malgré tout, laisse-moi te dire que 
ç’a été un échec total. »

Abréviations : IRS, installations récréatives et sportives; LNH, Ligue nationale de hockey.



Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiques 24 Vol 38, n° 1, janvier 2018

des aliments moins sains. Dans un con­
texte culturel où, malgré leur omni­
présence, les aliments moins sains sont vus 
comme des « gâteries », leur abondance a 
été attribuée à une demande de la part des 
clients. Les aliments sains ont été perçus 
comme plus coûteux, nécessitant plus de 
préparation et des besoins d’entreposage 
différents. En outre, le gaspillage des 
produits invendus s'est révélé une préoccu­
pation particulièrement frappante dans les 
installations qui n’étaient pas ouvertes 
chaque jour, comme certains arénas.

Analyse

Nos constats soulignent les défis rencon­
trés par les promoteurs de la santé dans la 
création d’environnements qui encoura­
gent les comportements sains. Laisser les 
choix personnels définir l’offre alimentaire, 
comme le privilégient les participants de 
cette analyse, s’est révélé être un frein à 
l’amélioration de l’offre d’aliments sains, 
ce qui est particulièrement préoccupant 
dans les installations fréquentées par les 
enfants et les jeunes6. Lorsque des aliments 
sains et malsains sont proposés dans les 
IRS, les enfants et les jeunes continuent 
d’acheter principalement les aliments mal­
sains6,18. De plus, notre culture actuelle de 
malbouffe rend la question du libre choix 
très complexe, parce que plusieurs normes 
sociales, comportements appris et attentes 
au sujet des aliments sont très fortement 
influencés par les campagnes publicitaires 
de l’industrie  alimentaire19, 20. Les adultes 
sont tout aussi susceptibles de choisir des 
aliments malsains ou de vouloir avoir accès 
dans les IRS à des aliments malsains 
comme des hot-dogs et des frites21, ce qui 
met en évidence combien l’accès aux ali­
ments malsains dans les IRS est à la fois 
normalisé et ancré22.

Conformément aux observations d’autres 
études canadiennes, les participants esti­
maient que les aliments sains étaient plus 
chers à acheter, à préparer et à conserver, 
et moins commercialisables que les ali­
ments  malsains2,4,5,23. Les données d’une 
étude d’intervention récente remettent en 
question cette perception24. Dans cette 
étude, des ressources ont été allouées à un 
groupe d’intervention afin qu’il change 
l’environnement alimentaire (nourriture et 
boissons) dans les clubs sportifs, tandis 
qu'un groupe témoin ne recevait aucun 
soutien. Aucune différence significative 
dans les revenus annuels n’a été observée 
à la suite de l’intervention entre les clubs 

du groupe témoin et ceux du groupe 
expérimental24, ce qui signifie que le 
groupe expérimental n’a pas subi de perte 
de revenus en raison de la vente de 
produits plus sains. Des constatations simi­
laires sont ressorties d’une recherche en 
Alberta23. Paradoxalement, cet environne­
ment alimentaire malsain dans les IRS 
pourrait résulter involontairement d’une 
meilleure accessibilité à l’activité phy­
sique25 : certains frais d’utilisation des ser­
vices offerts en IRS sont financés par les 
revenus de la restauration, eux-mêmes 
fortement influencés par les normes socia­
les des IRS23. Pour soutenir les objectifs de 
promotion de la santé en général, activité 
physique et saine alimentation ne devraient 
pas, dans l'idéal, constituer des priorités 
concurrentes dans les IRS. Cependant, il 
reste des obstacles à surmonter pour faire 
évoluer les valeurs liées aux aliments, 
fortement enracinées.

L’une des forces de notre étude est la par­
ticipation d’intervenants de différentes 
régions de la Nouvelle-Écosse et de dif­
férents types d’installations, qui étaient 
porteurs d’expériences variées relativement 
aux initiatives en alimentation saine. 
Durant les étapes finales des entrevues et 
des analyses, aucun nouveau thème n’est 
ressorti, preuve que nous avions une 
représentation suffisante des points de vue 
des intervenants de la province. Cependant, 
l'une des limites a résidé dans l’utilisation 
des entrevues téléphoniques : nous avons 
peut-être laissé passer des indices non ver­
baux importants qui auraient pu contribuer 
à l’analyse. 

Conclusion

Nos résultats confirment la nécessité d'agir 
sur les normes sociales qui font obstacle 
aux comportements sains, ce qui nécessite 
la présence d'acteurs en faveur d'une ali­
mentation saine et cherchant à surmonter 
les résistances aux lignes directrices pour 
une alimentation  saine5. Les stratégies de 
promotion de la santé susceptibles de facili­
ter la mise en œuvre de ces lignes directrices 
sur l’alimentation saine devraient aussi inté­
grer un soutien social, par exemple de la 
formation, des ressources et des stratégies 
qui augmentent la disponibilité et la promo­
tion des aliments sains tout en limitant la 
commercialisation et la publicité des ali­
ments  malsains2,26. Des données récentes 
révèlent que les interventions faisant appel 
à une combinaison de ces stratégies ont un 
retentissement plus important sur les choix 

et les comportements en matière d’alimen­
tation  saine17,24. Il est clair que, pour pro­
mouvoir des options alimentaires saines 
dans les IRS, une approche multidimen­
sionnelle est essentielle, en raison de la 
complexité des changements de normes 
sociales21,27. Ainsi, les changements dans les 
environnements alimentaires dus à la seule 
volonté d'appliquer des lignes directrices 
dans les IRS vont se révéler modestes5 si 
l’on n’accorde pas davantage d’attention 
aux perceptions entourant le coût des ali­
ments sains et aux normes sociales qui 
continuent de façonner l’offre d’aliments 
malsains dans ces environnements.
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Points saillants

•	 FoodReach a pour objectif de four­
nir aux organismes communautaires 
de Toronto un accès régulier et 
fiable à des aliments frais à prix 
abordable. 

•	 Les aliments achetés par l’entremise 
de FoodReach servent à préparer 
des repas et des collations pour les 
enfants, les familles à faible revenu, 
les personnes itinérantes et d’autres 
groupes.

•	 Ces repas sont souvent la seule 
source d’aliments sains du jour pour 
ces personnes.

•	 Au cours de la première année 
(mai 2015 à avril 2016), FoodReach 
a collaboré avec plus d’une cin­
quantaine d’organismes commu­
nautaires pour améliorer leur accès 
à des produits abordables.

Comme de nombreuses autres villes cana­
diennes11, Toronto lutte contre l’insécurité 
alimentaire par divers moyens, notamment 
grâce à des organismes de bienfaisance 
(banques alimentaires), des modèles de 
soutien aux ménages (jardins et cuisines 
communautaires) et des systèmes commu­
nautaires qui visent à optimiser les parte­
nariats en vue de faire augmenter la 
sécurité alimentaire locale4. À Toronto, 
plus d’un millier d’organismes communau­
taires, 750  programmes de nutrition pour 
les étudiants et 900  garderies servent des 
millions de repas par année aux groupes 
les plus vulnérables de la ville. Une recherche 

Résumé

Toronto compte plus de ménages en situation d’insécurité alimentaire que les autres 
régions métropolitaines de recensement au Canada : sur 2,1 millions de ménages, environ 
252 000 (soit 12 %) vivent dans une certaine forme d’insécurité alimentaire. Les orga­
nismes communautaires (organismes sociaux, programmes scolaires, garderies) servent 
des millions de repas par année aux citoyens les plus vulnérables de la ville, mais rencon­
trent souvent des difficultés à obtenir des produits frais à prix abordable. C'est dans ce 
contexte, afin d’améliorer l’efficience de l’approvisionnement alimentaire des organismes 
communautaires en consolidant leur pouvoir d’achat, que le Bureau de santé publique de 
Toronto, en collaboration avec des partenaires des secteurs public et privé, a créé en 2015 
le programme FoodReach. Depuis sa création, FoodReach a permis à plus d’une cinquan­
taine d’organismes communautaires d'obtenir un accès régulier à des produits sains pour 
de nombreux groupes parmi les plus marginalisés de Toronto. 

Mots-clés  : sécurité alimentaire, durabilité alimentaire, système alimentaire, réseau des 
aliments de remplacement, approvisionnement alimentaire, alimentation saine

Introduction

L’insécurité alimentaire, c’est-à-dire un accès 
inadapté aux aliments en raison de con­
traintes financières, affecte environ 2,2 mil­
lions de Canadiens1 et environ 10  % des 
ménages canadiens avec enfants2. L’insé­
curité alimentaire est souvent associée à 
d’autres déterminants sociaux de la santé, 
en particulier la pauvreté, le chômage et un 
faible niveau d’instruction, et a une inci­
dence disproportionnée sur les groupes 
vulnérables comme les enfants, les familles 
monoparentales, les nouveaux arrivants au 
Canada et les premiers habitants du pays – 
les Autochtones2. Elle est associée à diverses 
affections chroniques comme le diabète, 
les maladies cardiaques, l’ostéoporose et 
l’obésité3,4 et à une augmentation des 
dépenses en soins de santé5. L’insécurité 
alimentaire des ménages est aussi associée 
à une augmentation du risque de problèmes 

émotionnels et comportementaux chez les 
enfants, qui peuvent avoir des conséquen­
ces sur le reste de leur vie6,7.

Au Canada, la prévalence de l’insécurité 
alimentaire varie considérablement d’une 
municipalité à l’autre8. Le taux d’insécurité 
alimentaire à Toronto est proche de la 
moyenne canadienne mais, du fait de ses 
effectifs de population, la ville compte le 
nombre de ménages en situation d’insécu­
rité alimentaire le plus élevé parmi toutes 
les régions métropolitaines de recensement 
du Canada : en 2011-2012, sur ses 2,1 mil­
lions de ménages, environ 252  000  (soit 
12 %) vivaient une certaine forme d’insé­
curité alimentaire8. C’est un problème qui 
va en s’amplifiant plutôt qu'en dimi­
nuant9  : entre  2008 et  2016, les banques 
alimentaires de Toronto ont vu leur fré­
quentation augmenter de 12 %10.

https://doi.org/10.24095/hpcdp.38.1.05f
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menée par le Bureau de santé publique de 
Toronto révèle que de nombreux orga­
nismes communautaires ont des difficultés 
à se procurer des aliments frais à prix abor­
dables12. Leur chaîne d’approvisionnement 
est généralement tributaire de faibles bud­
gets, de l’imprévisibilité des dons, du peu 
de pouvoir de négociation au moment de 
conclure des contrats avec de grands 
fournisseurs de services alimentaires et 
enfin de l'engagement bénévole.

En 2013, dans le cadre de la Stratégie ali-
mentaire de Toronto, le Bureau de santé 
publique de Toronto a entrepris d’évaluer 
la faisabilité de divers modèles systémiques 
et durables afin d’améliorer l’efficience de 
l’approvisionnement alimentaire et de 
réduire la dépendance des organismes 
communautaires aux dons de bienfaisance. 
L’initiative FoodReach, une collaboration 
entre partenaires des secteurs public, com­
munautaire et privé, a été créée en 2015 
afin de régler ce problème systémique.

L’initiative FoodReach 

Les objectifs de FoodReach sont de deux 
ordres :

•	 Fournir aux organismes communau­
taires un accès régulier et fiable à des 
aliments frais à prix abordable. Grâce à 
son portail d’achat, FoodReach con­
tribue à renforcer le pouvoir d’achat 
collectif de ses membres quelle que 
soit leur taille, en leur offrant un accès 
à des produits frais à prix de gros—un 
avantage offert auparavant unique­
ment aux grandes organisations.

•	 Renforcer le système de soutien aux 
groupes marginalisés de Toronto. 
Grâce à son portail d’échange de con­
naissances, FoodReach vise à permettre 
aux organismes de partager leurs con­
naissances et leurs ressources dans 
l'objectif de renforcer leurs compé­
tences structurelles en matière de 
préparation alimentaire à moindre coût. 

Le portail d’achat

Le portail d’achat de FoodReach (www 
.foodreach.ca) est un système en ligne par 
lequel les organismes communautaires 
peuvent commander des fruits, des 
légumes, des produits laitiers, des œufs et 
du pain frais auprès de divers fournisseurs. 
Ce portail d’achat offre une double inter­
face : il combine un site convivial de 
commande en ligne pour les organismes 

communautaires et un site de traitement 
des commandes pour les intermédiaires ali­
mentaires (entreprises privées qui vendent 
des produits alimentaires à d’autres entre­
prises). Les intermédiaires s’approvisionnent 
en produits frais au Marché des produits ali­
mentaires de l’Ontario (MPAO, principal 
centre de distribution pour Toronto et 
troisième marché de produits alimentaires 
en importance en Amérique du Nord) et 
auprès d’agriculteurs locaux, et livrent à 
leurs membres le jour suivant.

L'accès à des produits frais au quotidien à 
prix de gros auprès d’une institution 
publique comme le MPAO est vital pour 
FoodReach. Le MPAO constitue un point de 
service unique pour l’achat et la livraison 
de produits. Le fait que de nombreux inter­
médiaires l'utilisent permet une saine con­
currence et de bons prix. Une autre 
caractéristique essentielle de FoodReach 
est qu’aucuns frais de livraison ne sont 
imposés et que le seuil minimum de com­
mande est de seulement 50 $. Ces condi­
tions sont importantes car de nombreux 
organismes œuvrant auprès des groupes 
marginalisés sont de petite taille et, sou­
vent, les aliments ne constituent pas une 
composante centrale de leurs budgets. 
Dans certains cas, ils ne sont même pas 
pris en compte dans le budget, ce qui 
amène parfois ces organismes à servir des 
aliments malsains – café et muffins pour 
déjeuner, par exemple – aux enfants, aux 
familles à faible revenu, aux personnes iti­
nérantes et à d’autres personnes marginali­
sées13. Pour plusieurs d’entre eux, ces 
aliments constituent parfois le seul apport 
alimentaire de la journée. C'est pour cela 
que FoodReach vise à offrir à ces orga­
nismes une source d’aliments plus sains à 
faible coût. 

Le portail d’échange de connaissances

Le portail d’échange de connaissances de 
FoodReach vise quant à lui à fournir une 
plateforme de collaboration aux orga­
nismes communautaires, afin qu'ils parta­
gent ressources et idées de menus, qu'ils 
aient accès à du matériel de formation et 
qu'ils aient davantage de connaissances 
sur l’alimentation saine et le système ali­
mentaire local. Cette dimension est parti­
culièrement importante car de nombreux 
responsables de l’achat et de la préparation 
des aliments pour les organismes commu­
nautaires sont des cuisiniers sans forma­
tion qui servent des repas en fonction d’un 
budget limité. Ce faisant, on vise aussi à 

rassembler une large communauté d’orga­
nismes qui, malgré des missions similaires, 
ont tendance à ne pas collaborer en matière 
d’approvisionnement alimentaire et de pres­
tation de services de repas13.

Le portail d’échange de connaissances a 
été conçu pour augmenter la confiance, les 
connaissances et la motivation des orga­
nismes, pour les encourager dans l’achat 
d’aliments sains et la préparation de repas 
sains et pour faciliter à plus long terme un 
changement de comportement chez ceux 
qui fournissent des repas aux populations 
vulnérables de Toronto.

Un nouveau portail d’échange de connais­
sances plus interactif a été lancé en décem­
bre  2016, avec en parallèle une nouvelle 
campagne dans les médias sociaux, afin 
d'informer les organismes sur ce qu'ap­
porte FoodReach et afin de leur fournir cer­
taines données, comme les pics de prix de 
certains produits frais (qui devraient de ce 
fait être évités) et les produits utilisables en 
remplacement. 

Activités et structure de gouvernance de 
FoodReach

FoodReach est une entreprise sociale qui 
regroupe des organismes publics, privés et 
gouvernementaux et a été constituée en 
personne morale comme organisme sans 
but lucratif.

FoodReach est dirigée par un petit conseil 
d’administration formé de la Ville de 
Toronto, de Student Nutrition Toronto, du 
Parkdale Activity-Recreation Centre (PARC, 
une organisation non gouvernementale qui 
s’occupe avec ses membres des questions 
relatives à la pauvreté et à la santé men­
tale) et d’un intervenant clé, le STOP 
Community Food Centre. La figure 1 
présente un schéma de la structure de gou­
vernance de FoodReach.

Un comité des opérations, responsable de 
la mise en œuvre des activités courantes de 
FoodReach, a été formé fin août  2016. 
FoodReach continue également à faire 
régulièrement appel à des conseillers 
externes et des partenaires pour obtenir 
leurs points de vue, afin de développer ses 
activités et sa mission sociale. 

La conception du type de structure néces­
saire a été longuement mûrie. Les principes 
directeurs étaient les suivants : la structure 
devait fournir aux membres une tribune où 

http://www.foodreach.ca
http://www.foodreach.ca
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communiquer leurs idées, un conseil qui 
veille à une collecte de fonds efficiente et à 
un fonctionnement convenant aux souhaits 
des membres ainsi qu’un comité des opéra­
tions largement indépendant destiné à faire 
croître l’organisme. L’initiative touchant à 
la fois l’espace public, l'espace privé et 
l'espace citoyen, la structure de gouver­
nance de FoodReach a été conçue de 
manière à ce que toutes les parties soient 
représentées, écoutées et comprises. 

Résultats (21 premiers mois)

Au cours de la première année (mai 2015 à 
avril  2016), en moyenne 23  membres 
chaque mois ont placé des commandes par 
l’entremise du portail de FoodReach – pro­
gressant d'un membre en mai 2015 à 
39  membres en novembre 2015. La deu­
xième année (mai 2016 à janvier 2017), ce 
sont en moyenne 42 membres chaque mois 
qui ont placé des commandes par l’entre­
mise de FoodReach, fluctuant de 40 mem­
bres en mai 2016 à 57  membres en 
janvier 2017 (figure 2).

Le nombre total de membres actifs – ceux 
qui commandent régulièrement par l’entre­
mise de FoodReach – croît de façon cons­
tante. Une nette augmentation des activités 
est observable depuis septembre  2016, ce 
qui correspond à l’embauche de trois nou­
veaux membres du personnel, à l’inclusion 
d’un second intermédiaire et au début du 

service destiné aux programmes de nutri­
tion pour les étudiants et les garderies. 
Comme nous l’a expliqué en entretien le 
nouveau gestionnaire de projet, Alvin 
Rebick, en décembre 2016  : «  C’est vrai­
ment le moment où on est passé de la 
phase pilote à une mise en œuvre com­
plète. Même si on est encore en appren­
tissage et qu’il y a encore des problèmes, 
on est maintenant mieux outillés pour les 
régler ». Compte tenu de l’augmentation du 
nombre de membres devenant des utilisa­
teurs actifs, il est très probable que, d’ici la 
fin de la deuxième année, le nombre 
d’organismes qui achètent par l’entremise 
du portail de FoodReach ait au moins 
doublé. 

En revanche, ce nombre total de membres 
ne constitue qu'environ 10 % des 2 500 agen­
ces que FoodReach vise à soutenir. Plus de 
200  membres sont inscrits au portail de 
FoodReach mais demeurent peu actifs. 

La « recherche sur la mise en œuvre »* de 
FoodReach révèle que l’hésitation à devenir 
membre prend de multiples formes : nom­
breux sont simplement réticents à quitter 
leurs fournisseurs actuels, plusieurs pré­
fèrent leur relation à fréquence élevée avec 
un système en ligne, tandis que d’autres 
n’y voient aucun avantage en matière de 
prix. 

La recherche révèle surtout que l’obstacle 
majeur est un manque de connaissances à 
propos de l’offre de FoodReach, ce qui 
semble confirmé par l’augmentation rapide 
de son utilisation après la mise en œuvre 
d'un programme plus systématique de dif­
fusion, le règlement des problèmes avec les 
fournisseurs et le lancement d’un site 
Internet plus accessible. 

L'adhésion de membres et leur participa­
tion active sont importantes, de même que 
la « dépense » par membre. Pour que des 
fournisseurs du secteur privé soient inté­
ressés – ce qui est important pour la stabi­
lité à long terme –, cette dépense moyenne 
par membre doit être attractive. Cela con­
stitue un défi dans la mesure où FoodReach 
a justement été créé car nombre de ces 
organismes sont si petits qu’ils ne peuvent 
pas produire d’économies d’échelle et que 
c'est justement la mission de FoodReach 
que de procéder à un regroupement du 
pouvoir d’achat. 

En mai 2015, un seul organisme a fait des 
dépenses (490  $) sur le portail de 
FoodReach. En janvier  2017, 57  membres 
ont dépensé 38  000  $ sur le portail, soit 
une multiplication par  75 des dépenses 
(figure 3). 

La dépense moyenne par membre a aussi 
augmenté, allant de 490 $ à environ 670 $ 
par mois. En octobre 2016 – mois le plus 
rentable jusqu’à présent pour FoodReach –, 
54  membres ont dépensé 43  000  $ (soit 
près de 800 $ par organisme) sur le portail. 
Les ventes ont diminué à la fin de l'année 
2016, en raison à la fois de l’augmentation 
des dons alimentaires reçus par les organ­
ismes communautaires et des congés sco­
laires. Si l'on se fie aux données de janvier 
2017, les ventes ont retrouvé le niveau 
précédant la diminution et sont de nou­
veau en augmentation.

Réussites et défis

FoodReach a effectué une recherche sur la 
mise en œuvre de l'initiative afin de rendre 
compte des défis et des opportunités ren­
contrés par les organismes communau­
taires lors de l’achat de produits frais. Cette 
recherche, menée début de 2016 au moyen 
de méthodes mixtes incluant une collecte 
de données qualitatives et quantitatives et 
qui a été approuvée par le Comité d’éthique 
de la recherche du Bureau de santé publique 

FIGURE 1 
Structure de gouvernance de FoodReach
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de Toronto, repose sur une série de 17 entre­
tiens avec des utilisateurs et des non-utili­
sateurs. D'autres entretiens ont été menés 
fin 2016 afin de déterminer comment les 
utilisateurs jugeaient FoodReach et ce qui 
retenait les non-utilisateurs de participer.

Ces entretiens ont permis d’apprendre que 
les organismes membres accordaient la 
valeur la plus élevée à la qualité et à la 
fraîcheur des produits, et que la livraison 
gratuite le jour suivant et les commandes 

FIGURE 2 
Nombre de membres ayant commandé sur FoodReach entre mai 2015 et janvier 2017
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FIGURE 3 
Dépenses mensuelles totales effectuées sur FoodReach, ensemble des membres, mai 2015 à janvier 2017
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d’un faible montant minimal étaient per­
çues comme les avantages les plus impor­
tants de FoodReach. Ce dernier point était 
surtout important pour les nombreux petits 
organismes ayant un espace d’entreposage 
limité. 

La plupart des organismes utilisant 
FoodReach ont dit apprécier l’idée d’un 
portail d’achat en ligne de produits frais, 
mais certains ont déclaré que le portail 
était un peu déconcertant. Cette perception 

résultait en partie d’une préférence à parler 
directement à leur contact par téléphone. 
Elle résultait aussi du design du portail de 
FoodReach (avec une double ouverture de 
session) et d’un étiquetage par les intermé­
diaires portant à confusion pour les ache­
teurs, qui n’étaient pas certains des prix et 
des quantités offertes. Ces deux problèmes 
ont été réglés depuis.

Plusieurs organismes ont déclaré que 
FoodReach leur a permis d’augmenter la 
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quantité et la fréquence des aliments sains 
servis dans leurs programmes de repas. Le 
programme a aussi contribué à leur simpli­
fier la préparation des aliments car, plutôt 
que de dépendre des dons alimentaires 
(qui changent chaque jour et compliquent 
de ce fait la planification des menus, en 
particulier pour les nombreux cuisiniers 
inexpérimentés), ils peuvent compter sur 
une livraison fiable d’aliments. 

La question du prix des aliments et de leur 
coût global s'est révélée complexe. De 
nombreux organismes ont déclaré que 
FoodReach leur avait permis de réduire 
leurs coûts, tant en dollars dépensés qu’en 
temps nécessaire au personnel pour l’achat 
et la collecte des produits frais, mais cette 
question doit être approfondie car plu­
sieurs n’avaient pas tenu compte du temps 
de déplacement et du personnel (ou 
n'avaient pas budgété ces éléments) 
comme faisant partie du coût d’approvi­
sionnement. Les organismes qui en ont 
tenu compte dans leur coût global (et qui 
ont pris le temps en compte) étaient davan­
tage à même de mentionner les «  coûts 
réduits  » comme un bénéfice du pro­
gramme FoodReach†.

Presque tous les organismes ont dit sous­
crire aux objectifs sociaux plus larges de 
FoodReach, soit l’amélioration de la prise 
en charge de la chaîne d’approvisionnement 
et de l’échange de connaissances. Toute­
fois, la plupart des membres ont trouvé le 
portail d’échange de connaissances sous-
développé et ont demandé plus d’informa­
tion, en particulier sur les prix saisonniers, 
la valeur nutritive, la préparation des ali­
ments halal et le partage de menus. Les 
organismes se sont aussi dits intéressés à 
obtenir des rabais. Certains non-utilisateurs 
pensaient quant à eux être trop petits pour 
utiliser FoodReach. D'autres organismes 
avaient conclu des contrats à long terme 
avec d'autres fournisseurs. Ces constats 
ont été pris en compte dans le remanie­
ment du portail d’échange de connais­
sances de FoodReach. 

FoodReach a aussi fait face à ses débuts à 
des obstacles dans son travail avec les 
intermédiaires alimentaires. La majorité 
d'entre eux recevant habituellement les 
commandes d’organismes communautaires 

par téléphone, l’utilisation du portail Inter­
net de FoodReach a constitué pour certains 
un défi technologique. Dans d’autres cas, 
ils bénéficiaient déjà d'un système de com­
mande en ligne, et des ressources finan­
cières considérables ont été nécessaires 
pour permettre une compatibilité avec le 
portail de FoodReach. Ce défi imprévu, qui 
a consumé beaucoup de temps et de bud­
get à FoodReach, demeure un secteur exi­
geant énormément de travail. 

Orientations

Avant la création de FoodReach, les organ­
ismes communautaires se procuraient les 
aliments pour leurs services de repas par 
divers moyens et par l’entremise d'intermé­
diaires alimentaires, le plus souvent isolé­
ment. En rassemblant ces organismes, 
FoodReach renforce leur pouvoir d’achat 
collectif et mise sur ce pouvoir pour obte­
nir des produits frais à prix de gros et amé­
liorer l’efficience de la livraison. Non 
seulement ce programme contribue-t-il 
ainsi à faire diminuer le coût‡ des aliments 
mais, dans de nombreux cas, il améliore 
aussi la qualité nutritive des repas, renforce 
les groupes communautaires, offre du 
matériel éducatif, permet un lien entre pro­
ducteurs et consommateurs et donne à ses 
membres l’occasion de mieux contrôler le 
système alimentaire local. 

La capacité du programme FoodReach à 
offrir ces opportunités devrait s’accroître 
avec l'évolution du programme, grâce au 
développement des effectifs en ressources 
humaines, à la poursuite des négociations 
avec les intermédiaires alimentaires et à la 
participation régulière et renforcée des 
organismes communautaires, de l’adminis­
tration municipale et des programmes de 
nutrition pour les étudiants. 

Deux autres initiatives importantes en 
matière de sécurité alimentaire actuelle­
ment en discussion par le groupe straté­
gique du Bureau de santé publique de 
Toronto prouvent le potentiel de l’idée de 
FoodReach : l’organisme Toronto Community 
Housing envisage de constituer des clubs 
communautaires d’achat d’aliments et le 
Bureau envisage de créer des supermarchés 
sociaux dans les quartiers à faible revenu. 
Ces deux initiatives pourraient utiliser 

FoodReach comme portail d’achat, ce qui 
leur permettrait d’avoir accès à des ali­
ments frais à prix de gros. 

De plus, le développement du portail 
d’échange de connaissances offrira de nou­
velles fonctionnalités aux organismes com­
munautaires, en particulier des programmes 
de formation et de l’information sur les ali­
ments sains de substitution et sur les prix 
saisonniers. Ces nouvelles fonctionnalités 
visent à aider les organismes communau­
taires en leur offrant des compétences et 
des connaissances pour mieux contrôler le 
système alimentaire. Enfin, FoodReach est 
en train de remanier son site Internet pour 
intégrer des outils analytiques qui lui per­
mettront (ainsi qu'au Bureau de santé pub­
lique) de suivre l’impact du programme au 
fil du temps et de documenter les améliora­
tions en quantité et en qualité des aliments 
servis dans les repas communautaires. 

Analyse

Depuis sa création en mai 2015, FoodReach 
a contribué à renforcer le pouvoir d’achat 
de plus d’une cinquantaine d’organismes 
communautaires de lutte contre l’insécurité 
alimentaire à Toronto, en fournissant des 
repas plus sains aux personnes qui souf­
frent de la faim. Le programme a crû de 
façon constante, quoique souvent lente­
ment du fait que les organismes qu’il cible 
ne comprennent pas bien son offre. Depuis 
septembre  2016, date à laquelle plusieurs 
employés permanents ont été embauchés, 
la situation a changé et FoodReach a 
progressé. 

Par ailleurs, un cercle vicieux demeure : 
pour obtenir de bons prix de gros, il faut 
avoir du volume (autrement dit, plus 
d’organismes membres) et, pour obtenir 
plus de volume, il faut de bons prix. C’est 
un problème que FoodReach a réglé en 
recrutant en  2016 un grand nombre de 
garderies, facteur qui a grandement con­
tribué à sa récente croissance (figures 1 et 
2). Des négociations sont en cours avec la 
Division de l’approvisionnement social de 
la Ville de Toronto afin que FoodReach 
devienne son fournisseur, ce qui per­
mettrait de recruter de nombreux orga­
nismes. FoodReach considère ainsi que ses 
perspectives de croissance sont bonnes. 

† Aucune donnée concrète n’est disponible pour ce qui est de l’impact de FoodReach sur le prix des aliments ou le coût total de l’approvisionnement pour les organismes. FoodReach fait des 
recherches à ce sujet. Les premières données laissent à penser que les prix de FoodReach sont concurrentiels et peuvent entraîner une réduction du coût global pour les organismes en raison 
d'une livraison au bon moment et de la fraîcheur des produits. 
‡ Pour FoodReach, le prix des aliments et le coût des aliments sont deux éléments différents. Comme la marge de profit sur le prix des aliments est très faible, FoodReach vise simplement à 
demeurer concurrentiel. Toutefois, son service offre aux organismes le moyen de faire diminuer le coût global de leurs aliments. 
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Au cours de sa prochaine phase de déve­
loppement, FoodReach va se concentrer 
sur l'augmentation de sa clientèle (c’est-à-
dire les organismes communautaires qui 
achètent des aliments dans le cadre du pro­
gramme), l’établissement d’un modèle de 
financement durable et le remaniement de 
son portail d’achat et de son portail 
d’échange de connaissances, afin d'offrir 
un meilleur soutien aux organismes 
communautaires. 

Peu d’études ont abordé la capacité de pro­
grammes comme FoodReach à répondre 
aux besoins des populations vulnérables 
qui comptent sur les organismes commu­
nautaires et les programmes de nutrition 
pour les étudiants (soumis à la pression de 
réduire les coûts) afin de bénéficier de 
l'accès aux aliments dont ils ont besoin. Il 
demeure difficile de déterminer l’incidence 
de FoodReach et d’autres programmes sur 
l’insécurité alimentaire et la pauvreté des 
ménages. On peut classer les initiatives du 
type de FoodReach comme appartenant au 
« modèle de système alimentaire commu­
nautaire » du cadre conceptuel proposé par 
Collin pour mesurer l’insécurité alimen­
taire des ménages11. Ce type d’initiatives 
municipales vise à optimiser l’autosuffi­
sance de la collectivité en établissant des 
partenariats entre les gouvernements, les 
têtes de file de l’alimentation et les fournis­
seurs de services.

Malgré leur expansion dans les dernières 
années, ces initiatives n'ont en général pas 
fait l'objet d’évaluations systématiques11. 
Davantage de recherches sont nécessaires 
pour déterminer si des programmes comme 
FoodReach permettent d’accroître la sécu­
rité alimentaire des personnes et des collec­
tivités. D'après les premiers constats 
qualitatifs effectués par FoodReach, les 
organismes communautaires retirent des 
bénéfices de la facilité d’accès, de la qualité 
et du prix des produits offerts par le pro­
gramme, mais des études d'évaluation à 
long terme sont nécessaires pour mieux 
saisir son incidence réelle sur l’insécurité 
alimentaire des ménages.

Le programme FoodReach renforce non 
seulement les efforts communautaires de 
réduction de l’insécurité alimentaire des 
ménages mais aussi l’approvisionnement 
en aliments sains de manière générale. En 
2014, divers organismes sanitaires et scien­
tifiques ont souligné la nécessité d’élaborer 
des politiques d’offre et d’achat d’aliments 

sains qui encouragent la consommation de 
produits frais, de prendre des mesures pour 
que les aliments sains soient à prix abor­
dable et de mettre en œuvre des com­
posantes éducatives pour accroître les 
connaissances, l’intérêt et la demande à 
l’égard des options saines14. Tous ces élé­
ments favorisent un changement dans les 
systèmes alimentaires. FoodReach cons­
titue l'un des moyens par lesquels le BSPT 
aide les organismes communautaires à 
atteindre ces objectifs d’approvisionnement 
en aliments sains. 

Conclusion

Le programme FoodReach du Bureau de 
santé publique de Toronto a contribué à 
renforcer les achats alimentaires de plus 
d’une cinquantaine d’organismes commu­
nautaires de la ville qui luttent contre 
l’insécurité alimentaire en offrant des repas 
plus sains aux personnes souffrant de la 
faim. Ce programme peut constituer un 
moyen efficace de soutenir l’action com­
munautaire visant à atténuer l’insécurité 
alimentaire et à promouvoir une saine ali­
mentation. Les recherches en cours à son 
sujet vont permettront de mieux compren­
dre le programme, les obstacles et les 
opportunités qui lui sont associés ainsi que 
son incidence sur le plan social comme sur 
le plan de la santé.
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Points saillants

•	 Le projet Askîy a permis aux parti­
cipants d’échanger des connais­
sances à propos de la culture des 
Premières Nations.

•	 Les stagiaires ont parlé d’emplois 
futurs, ont amélioré leurs compé­
tences en communication et en 
relations interpersonnelles ainsi 
que leur confiance en leur propre 
corps, se sont fixé des buts, ont 
amélioré leur attitude envers la 
nourriture, ont changé leur alimen­
tation, ont valorisé la nature et ont 
tissé des liens sociaux solides.

•	 L’un des défis a été de trouver un 
espace à cultiver doté d’un accès à 
l’eau et à l’électricité.

•	 Le programme renforce les compé­
tences des jeunes adultes en leur 
offrant un endroit où appliquer les 
connaissances locales des Premières 
Nations, en créant un espace sécu­
ritaire qui donne droit à l’erreur, en 
introduisant de nouvelles idées, en 
permettant l’autoapprentissage et 
en leur procurant des compétences 
utiles sur le marché du travail.

cri qui signifie « terre ». Ce projet favorise 
la croissance personnelle et incite les 
jeunes adultes autochtones comme non 
autochtones à contribuer à l’agriculture 
urbaine et à acquérir des compétences en 
culture d’aliments et en entrepreneuriat en 
vendant des produits au marché fermier de 
Saskatoon.

Cette étude, qui n’a reçu aucune subven­
tion, a eu pour objet de comprendre l’effet 
de la participation des jeunes adultes à 
l’agriculture urbaine et de fournir des don­
nées pilotes en vue de plus amples études 

Résumé

Introduction : De nombreuses villes d’Amérique du Nord ont construit un environnement 
donnant accès à des aliments riches en calories et laissant peu de possibilités de mener 
une vie active. L’agriculture urbaine contribue à un environnement favorable grâce à la 
culture de végétaux destinés à l’alimentation, ce qui implique leur transformation, leur 
entreposage, leur distribution et leur compostage. Elle constitue un moyen d’augmenter la 
production alimentaire locale et d’améliorer ainsi la santé dans les collectivités. Cette 
étude avait comme objectif de comprendre comment la participation à l’agriculture 
urbaine peut contribuer à l’autonomisation de jeunes adultes et au renforcement des 
compétences à cultiver des aliments en ville.

Méthodologie : Il s’agissait d’une étude qualitative reposant sur sept  participants 
(cinq Autochtones et deux non-Autochtones) de 19 à 29 ans, recrutés comme stagiaires 
dans un projet d’agriculture urbaine appelé «  Askîy  » à Saskatoon (Saskatchewan, 
Canada) en 2015. Nous avons utilisé un modèle d’étude de cas et une analyse qualitative 
pour décrire l’expérience des participants en fonction du Cadre des moyens de subsis­
tance durables.

Résultats : L’approche collaborative a eu un effet majeur sur l’expérience des stagiaires, 
en particulier dans les liens qu’ils ont formés au fil de la planification, de la plantation, de 
l’entretien, de la récolte et de la vente des produits. Certains stagiaires ont changé leurs 
habitudes en matière d’épicerie et ont commencé à acheter plus de légumes et à demander 
où et comment sont produits les légumes. Tous les stagiaires étaient enthousiastes à l’idée 
de jardiner de nouveau l’année suivante, et certains d’entre eux planifiaient d’appliquer 
leurs connaissances et leurs compétences dans leur réserve d’origine.

Conclusion : Les programmes d’agriculture urbaine renforcent les compétences en per­
mettant d’acquérir des habiletés qui vont au-delà de la culture d’aliments. Ils augmentent 
la production alimentaire locale et améliorent les compétences en littératie alimentaire, 
les relations sociales, l’activité physique et la fierté au sein de la collectivité.

Mots-clés : sécurité alimentaire, agriculture urbaine, autonomie, résilience, renforcement 
des capacités, capital social, cohésion sociale, cadre des moyens de subsistance durables 

Introduction

L’agriculture urbaine est une intervention 
en santé communautaire qui permet d’aug­
menter la production alimentaire locale et 
d’améliorer les compétences en littératie 
alimentaire, les relations sociales, l’activité 
physique et la fierté au sein de la collectiv­
ité1. L’une de ces interventions, le projet 
Askîy, existe depuis 2014 grâce à CHEP 

Good Food Inc. en partenariat avec le 
Saskatoon Food Council et l’Université de 
la Saskatchewan. Le projet Askîy a pu être 
financé par le programme Partenariats 
urbains de la Mosaic Company et d’Affaires 
autochtones et du Nord Canada. Les par­
ticipants du projet étaient de jeunes adultes 
(« stagiaires ») qui ont cultivé des potagers 
urbains pendant l’été. Ils ont eux-mêmes 
choisi comme nom de projet Askîy, un mot 

https://doi.org/10.24095/hpcdp.38.1.06f
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afin de faire progresser l’agriculture urbaine 
et de créer une économie alimentaire auto­
nome. Les objectifs étaient d’explorer la 
manière dont le projet pouvait renforcer les 
compétences, les connaissances et les habi­
letés des jeunes adultes grâce à la culture 
d’aliments en ville ainsi que de leur 
apprendre ce que signifiait la production 
alimentaire urbaine. Nous espérons que les 
résultats de cette étude permettront à CHEP 
Good Food Inc. d’améliorer son travail en 
agriculture urbaine avec de jeunes adultes 
du centre-ville et d’améliorer les projets 
d’agriculture urbaine à Saskatoon.

Définition du problème

Avec cinq  milliards d’habitants en milieu 
urbain prévus d’ici  2025 à l’échelle de la 
planète, les experts doutent de notre capa­
cité à répondre à la demande en aliments 
nutritifs2. Actuellement, en Saskatchewan, 
67  % de la population vit en milieu 
urbain3, et la population urbaine de la ville 
de Saskatoon devrait atteindre 500 000 per­
sonnes d’ici 20234. Il faut donc planifier 
afin de répondre à la demande croissante 
en aliments nutritifs. Environ 10  % de la 
population (36 000 personnes) de la région 
sanitaire de Saskatoon se définit comme 
autochtone (Premières Nations et Métis)5 
avec, au sein de ce groupe, 70 % de per­
sonnes qui occupent un emploi, avec un 
revenu annuel moyen de 13 000 $6. Par ail­
leurs, dans les quartiers centraux de 
Saskatoon, comme celui de Riversdale, 
environ 57 % des individus et des familles 
ont un revenu inférieur à 25  000  $7. Les 
nutritionnistes de la santé publique de la 
province estiment le coût annuel d’un pan­
ier d’épicerie nutritif (aliments sains con­
formes aux recommandations du document 
Bien manger avec le Guide alimentaire 
canadien) dans les grandes villes de la 
Saskatchewan à environ 10 000 $ par an, 
ce qui laisse aux personnes se trouvant 
dans les tranches inférieures de revenu très 
peu d’argent pour leurs autres frais de sub­
sistance8. Étant données la croissance 
attendue de la population de Saskatoon et 
les difficultés rencontrées par les ménages 
à faible revenu, les professionnels de la 
santé publique peuvent contribuer davan­
tage à la résilience en milieu urbain, sur­
tout auprès des Premières Nations et des 
Métis, en fournissant des outils pour la 
production alimentaire urbaine. Cet objec­
tif cadre avec le Plan stratégique 2013-2023 
de la ville de Saskatoon, qui souligne les 
antécédents d’autonomie et de gestion de 

la ville et qui prend note que les rési­
dents «  produisent davantage d’aliments 
en ville  »4,  p.  31. On parle là d’agriculture 
urbaine.

Agriculture urbaine

L’agriculture urbaine consiste aussi bien à 
entretenir des jardins dans différents 
endroits en ville qu’à faire du micro-
élevage (poules, lapins et abeilles, etc.) 9,10. 
Ces activités impliquent la participation 
des citoyens à la gouvernance du système 
alimentaire et offrent une possibilité de 
souveraineté alimentaire en milieu urbain. 
Ce mouvement de souveraineté alimentaire 
met en valeur le pouvoir politique et éco­
nomique du système alimentaire et cons­
titue une solution alternative au modèle 
néolibéral, qui privilégie les forces du marché 
plutôt que l’équité en santé11. Il renvoie à 
un processus d’expansion de la démocratie 
afin de régénérer des systèmes alimentaires 
locaux, autonomes, sains et écologiques 
respectant le droit à des conditions de tra­
vail et à un revenu décents12, 13. Weiler et 
ses collaborateurs14 décrivent la façon dont 
la souveraineté alimentaire et l’équité en 
santé partagent une orientation commune 
qui vise à promouvoir l’épanouissement de 
l’humanité en uniformisant l’accès au pou­
voir et à la circulation des biens grâce au 
système alimentaire. L’agriculture urbaine 
permet aux citoyens à la fois de participer 
directement au système alimentaire, d’acqué­
rir un sentiment de pouvoir et de contrôle 
et d’améliorer leur santé.

Perspective des systèmes

La production alimentaire de qualité ne 
constitue que l’un des bienfaits de l’agri­
culture urbaine sur la santé, d’autres 
manières d’accéder à des moyens de sub­
sistance durables susceptibles d’améliorer 
l’équité en santé étant un environnement 
bâti sain et un revenu suffisant1. Assurer 
une production alimentaire de qualité et un 
environnement bâti sain nécessite une per­
spective systémique. Le concept de moyens 
de subsistance durables a été utilisé tradi­
tionnellement en milieu rural et il renvoie à 
différents types de capitaux ou de res­
sources qui peuvent aider à se remettre 
d’un stress ou d’un choc15. Afin de ren­
forcer les moyens de subsistance durables, 
les professionnels de la santé publique 
peuvent envisager les différents secteurs 
qui utilisent les capitaux physiques, natu­
rels, humains, sociaux et financiers décrits 
dans le Cadre des moyens de subsistance 

durables du ministère du Développement 
international du Royaume-Uni16. L’Organi­
sation mondiale de la santé préconise des 
politiques et des programmes intégrés, 
basés sur une collaboration intersectorielle 
et capables d’assurer un approvisionne­
ment alimentaire sain et durable, d’amé­
liorer la cohésion sociale et d’apporter des 
bénéfices économiques et environnemen­
taux ayant un effet positif sur l’équité en 
santé17. Les programmes qui vont intégrer 
ces secteurs et impliquer l’ensemble du 
système vont constituer des indicateurs 
importants de succès dans la contribution 
à l’amélioration de la santé urbaine.

Le Cadre des moyens de subsistance dura­
bles distingue cinq types de capitaux  : 
capitaux physiques, naturels, humains, 
sociaux et financiers. Les capitaux phy-
siques sont constitués des infrastructures 
de base en milieu urbain, dont l’approvi­
sionnement en eau, les transports et l’accès 
à l’information16. En ville, ces capitaux 
peuvent aider à déterminer la manière dont 
les citoyens conçoivent le lieu où ils vivent 
et influencer les sentiments de fierté et de 
respect de soi, contribuant ainsi à une 
perception globale de bonne santé. Les 
capitaux humains sont constitués des con­
naissances, des compétences, de l’aptitude 
à travailler et d’une bonne santé suscepti­
bles de contribuer à la recherche de ses 
moyens de subsistance16. Les capitaux 
sociaux sont constitués des réseaux et de la 
capacité à se connecter de manière à 
favoriser la coopération18. Cela comprend 
plus particulièrement l’engagement com­
munautaire, l’inclusion et la gestion du voi­
sinage16. Les capitaux financiers sont l’argent 
ou les équivalents disponibles pour adopter 
des stratégies de subsistance16. Ce sont en 
général les moins accessibles aux per­
sonnes qui ont le plus à gagner d’une amé­
lioration de l’équité en santé19. Les capitaux 
naturels en agriculture urbaine sont consti­
tués de ce qui augmente les possibilités 
d’exercice physique extérieur (comme les 
espaces verts) et offre des avantages nota­
bles pour la santé20. Il est essentiel d’amé­
liorer les capitaux naturels en milieu urbain 
pour que la population soit en bonne santé, 
aujourd’hui comme demain.

Le projet Askîy

Les stagiaires ont travaillé dans les quar­
tiers du centre-ville de Saskatoon, transfor­
mant une friche industrielle* grâce à plus 
de 300 contenants de plantation. Ils avaient 

* Une friche industrielle est un ancien site industriel ou commercial susceptible d'être chimiquement, physiquement ou biologiquement contaminé24.
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postulé pour un emploi d’été de quatre 
mois dans un jardin urbain afin d’acquérir 
des compétences en production alimen­
taire, en leadership et en marketing sur le 
marché local. Des membres du College of 
Agriculture and Bioresources de l’Université 
de la Saskatchewan et de CHEP Good Food 
Inc. ont fourni régulièrement leur appui et 
ont enseigné de manière non formelle, par 
l’apprentissage pratique. Deux stagiaires 
avaient déjà certaines connaissances en 
jardinage et ont pris l’initiative d’encadrer 
leurs pairs. Les stagiaires ont utilisé un 
leadership collectif qui privilégiait la réso­
lution de problèmes en groupe. Ils ont 
nommé l’espace kiscikânis («  jardin  » en 
cri) et ont produit une grande variété de 
légumes, de fines herbes, de fleurs et de 
plants de tabac traditionnels. Le projet 
visait à éduquer les membres de la collec­
tivité et à leur donner les connaissances et 
les habiletés nécessaires pour créer une 
économie alimentaire autonome grâce à 
l’agriculture urbaine21. La plupart des stagi­
aires n’avaient aucune expérience de jardi­
nage, mais ils ont contribué avec succès à 
la production et à la vente des produits. Ils 
ont également partagé leurs connaissances 
avec d’autres personnes, dont de nouveaux 
Canadiens.

Méthodologie

Nous avons choisi un modèle d’étude de 
cas pour cette recherche et nous avons 
utilisé l’analyse thématique qualitative à 
multiples codeurs22. Le modèle d’étude de 
cas a été privilégié au moment de poser 
des questions sur le comment ou le pour­
quoi23. L’étude est fondée sur des entrevues 
ouvertes d’une heure avec les stagiaires du 
projet d’intervention (une entrevue pour 
chacun des sept). Alors qu’un groupe de 
discussion aurait plutôt permis de saisir la 
dynamique de groupe, les entrevues indivi­
duelles ont quant à elles permis aux partic­
ipants de se questionner sur le sens de leur 
participation au programme de stage d’été 
et de l’exprimer. Nous avons reçu l’appro­
bation sur le plan éthique du comité 
d’éthique de la recherche comportementale 
de l’Université de la Saskatchewan. Les 
coordonnateurs de programme ont informé 
les stagiaires de l’offre de participation et 
ont fixé la date, l’heure et le lieu des entre­
vues. Nous avons insisté sur le caractère 
volontaire des entrevues, et tous les stagiai­
res se sont engagés dans le processus. 
Nous avons utilisé des pseudonymes dans 
cet article pour personnaliser les citations 
des stagiaires.

Les entrevues individuelles ont été enregis­
trées puis transcrites pour analyse avec le 
logiciel d’analyse qualitative NVivo 11 (QSR 
International Pty Ltd., Melbourne, Australie). 
Dans le but d’explorer les effets de la par­
ticipation au projet d’intervention, nous 
avons lu les transcriptions et catégorisé les 
données par thème, ce qui nous a fourni 
une description générale de l’expérience de 
participation au projet Askîy. Nous avons 
regroupé les concepts afin de faire émerger 
des thèmes et nous avons mis en regard 
ces thèmes émergents et le Cadre des moy­
ens de subsistance durables16.

Cette confrontation des résultats au Cadre 
des moyens de subsistance durables a visé 
à mettre en lumière l’objectif initial du pro­
jet, qui était de créer une économie alimen­
taire autonome grâce à l’agriculture urbaine. 
L’optique de notre étude était en effet de 
parachever le projet Askîy en rendant 
compte de l’expérience des participants en 
agriculture urbaine et des limites à 
l’avancement de l’économie alimentaire 
autonome. Nos conclusions et les écarts 
que nous avons observés conduisent à éla­
borer d’autres échantillons et projets de 
recherche en lien avec la création d’une 
économie alimentaire autonome grâce à 
l’agriculture urbaine.

Huit  stagiaires participaient à l’origine au 
projet Askîy, mais l’un d’eux a déménagé 
avant notre collecte de données. Les sept 
autres ont accepté de participer. Leur 
tranche d’âge était de 19 à 29  ans. Cinq 
étaient issus des Premières Nations ou 
d’origine métisse, et deux d’origine blanche. 
Cinq d’entre eux étudiaient à l’Université 
de la Saskatchewan ou venaient de termi­
ner leur programme d’études (en enseigne­
ment, en arts et sciences, en génie chimique 
ou en gestion des ressources renouve­
lables). Deux participants étaient parents. 
Trois participants avaient une expérience 
de jardinage, mais aucun n’était confiant 
en ses compétences de jardinage au début 
du programme, tous se qualifiant de jardi­
niers débutants.

Résultats

Le sens de l’agriculture urbaine

Quoique cela ne fit pas précisément partie 
du Cadre des moyens de subsistance dura­
bles, nous voulions comprendre le sens 
que les stagiaires donnaient à l’agriculture 
urbaine et comment s’intégraient les con­
naissances des Premières Nations au projet 

Askîy. Les participants ont déclaré que 
l’agriculture urbaine leur permettait de 
produire des aliments sains et de qualité 
tout en utilisant les espaces vacants. Pour 
les participants, l’agriculture urbaine signi­
fiait la découverte, la flexibilité et la créa­
tion d’un espace vert en milieu urbain. 
Pour Kara, l’une des participantes, l’agri­
culture urbaine allait au-delà d’un travail 
physique, contribuant à sa spiritualité :

C’est comme un arbre géant avec plein 
de racines et tout est lié. Je trouve que 
nous sommes tous tellement liés. Ce 
qui est génial avec l’agriculture urbaine, 
c’est qu’on peut trouver en quelque 
sorte le juste milieu. Dans notre 
société moderne, tu peux être telle­
ment déconnecté de la terre et de la 
situation dans son ensemble et tu sais 
que la ville est bruyante et active mais 
que tu peux trouver un moment de 
paix dans le jardin. Je trouve cela très 
spirituel.

Pour Kara, la possibilité de s’engager à tra­
vailler la terre et à cultiver était plus impor­
tante que la production d’aliments. Les 
jardins ont permis de mettre à contribution 
et de concrétiser les connaissances locales 
ainsi qu’une reprise de contact avec la 
terre25. La mémoire du jardinage et ses 
gestes quotidiens ont permis une plus 
grande connexion avec la culture et les 
connaissances traditionnelles. La culture 
de légumes a servi de catalyseur à la 
reprise de contact avec l’héritage des 
Premières Nations et avec la Terre grâce à 
la culture de plantes traditionnelles (p. ex. 
le tabac) et en étant près du sol, en le 
humant et en favorisant la croissance des 
plantes.

Connaissances des Premières Nations

Les stagiaires ont dirigé l’intégration des 
connaissances des Premières Nations au 
projet. L’équipe a intégré la langue crie au 
projet et des savoir-faire traditionnels en 
kiscikânis, dont la plantation en cercle avec 
quatre ouvertures, une dans chaque direc­
tion. Tammy, une participante, a expliqué 
que les ouvertures permettaient à « chaque 
grand-père et à chaque esprit d’entrer et de 
participer à la cérémonie  ». L’équipe a 
invité les aînés de la communauté dans les 
jardins pour bénir la terre et certains mem­
bres ont sollicité les connaissances et les 
apprentissages des Premières Nations auprès 
des membres de leur famille et des aînés 
vivant dans leur réserve d’origine. Ils ont 
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également appris l’importance d’avoir une 
énergie et des pensées positives lors de la 
plantation et de parler aux plantes, car cha­
cune d’elle a un esprit. Grâce à cette mani­
festation d’amour, les stagiaires ont dit se 
sentir plus connectés, plus confiants et 
plus heureux.

De plus, ils ont planté quelques espèces 
indigènes et du tabac cérémoniel. Les 
Premières Nations utilisent le tabac pour 
les cérémonies et comme don, d’où son 
importance. Une stagiaire, Ana, a ainsi 
expliqué que le tabac est «  aussi utilisé 
dans les cérémonies. De plus, si vous 
demandez des conseils à un aîné, si vous 
rendez visite à un chaman ou si vous allez 
dans une hutte à sudation, vous faites une 
offrande, généralement du tabac, à la per­
sonne responsable.  » Le fait de participer 
au projet Askîy, qui incarne le point de vue 
des Premières Nations, a permis aux stagi­
aires d’échanger des connaissances, ce qui 
constitue un aspect essentiel du rajeunisse­
ment culturel. Donna a ainsi remarqué :

Je n’avais encore jamais vécu de béné­
diction, alors c’était formidable d’en 
voir une. Nous sommes allés à un pow-
wow. J’étais déjà allée dans un pow-
wow, mais je n’avais jamais participé à 
un pow-wow de ce genre. C’est beau­
coup de nouvelles choses pour moi. 
C’est vraiment intéressant. J’apprends 
beaucoup.

Les stagiaires ont affirmé que l’exposition 
aux savoirs traditionnels appliqués a consti­
tué un apport important du projet, qui con­
tinuera à les accompagner. Pour certains, le 
projet Askîy s’est révélé la combinaison par­
faite d’un moment, d’un lieu et d’une moda­
lité pour qu’ils puissent voir le monde selon 
la perspective des Premières Nations.

Culture des aliments – capitaux physiques

Le principal défi du projet a été de trouver 
un lieu pour cultiver les aliments en toute 
sécurité. Certains terrains inoccupés le sont 
en raison de problèmes de contamination. 
L’équipe s’est finalement installée dans une 
zone de friche industrielle car aucun ter­
rain alternatif n’était disponible pour la 
culture. Les plantes ont été placées dans 
323 barils de plastique coupés sur le long 
et disposés sur des palettes de bois pour 
éviter le sol contaminé.

L’eau s’est également révélée un défi de 
taille. Les stagiaires ont sous-estimé la 

rétention de chaleur des barils de plastique, 
qui ont exigé plus d’eau que des jardins au 
sol, l’arrosage devant de plus se faire à la 
main. Le site n’ayant aucun accès à l’eau, 
l’équipe a acheté un gros réservoir d’eau 
que les membres du service des incendies 
de Saskatoon ont rempli bénévolement. Ce 
réservoir nécessitait une pompe à eau, et 
donc la fourniture d’électricité pour le jar­
din, ce qui a mené à l’achat d’une batterie. 
À chaque problème, l’équipe a travaillé à 
trouver une solution.

L’accès à l’information fait également par­
tie des capitaux physiques. L’équipe a dit 
qu’un écart générationnel a entraîné une 
perte de connaissances, ce que décrit Ana :

Je n’ai pas grandi dans une famille qui 
m’a appris à jardiner ou qui avait des 
jardins. Ma grand-mère avait des plates-
bandes, mais elle n’a jamais cultivé 
d’aliments. C’est pourquoi je ne savais 
pas vraiment comment cultiver des 
aliments.

Il était rare de cultiver des aliments quand 
les stagiaires étaient jeunes, et ils igno­
raient donc où aller afin de l’apprendre ou 
d’obtenir du mentorat. Ils ont en revanche 
trouvé des ressources sur Internet. Lorsqu’on 
a demandé à James ce qui serait utile afin 
de combler les lacunes en matière de con­
naissances, il a suggéré la création d’une 
trousse pédagogique ou d’une coopérative 
de travailleurs axée sur la culture des ali­
ments, où les gens pourraient accéder fac­
ilement à des informations et à des 
ressources. Pour James, l’accès à l’infor­
mation était aussi important que l’accès 
physique à la terre et à l’eau et a constitué 
un bon soutien pour essayer de nouvelles 
choses. 

Croissance personnelle – capitaux humains

La possibilité de se découvrir soi-même 
peut être aussi considérée comme un capi­
tal important.

La plupart des stagiaires n’avaient aucune 
expérience de jardinage, ou alors le jardi­
nage n’était pas pratiqué couramment dans 
leur famille. Les participants disent avoir 
augmenté leurs connaissances sur la cul­
ture des aliments et ont fait part de leurs 
inquiétudes sur l’origine de leur nourriture 
et sur la façon dont elle est cultivée. Ils ont 
aussi parlé de leurs changements d’attitude 
à l’égard de la nourriture. Ils ont com­
mencé à valoriser les aliments locaux, 

peut-être parce qu’ils ont réalisé que la cul­
ture d’aliments demandait beaucoup de 
travail, ou encore en raison du goût des ali­
ments cultivés localement et de la commu­
nauté croissante de personnes qui s’intéresse 
aux aliments locaux à Saskatoon.

Les participants ont signalé à quel point le 
projet les avait transformés. Ils ont parlé 
d’emplois futurs, de meilleures compé­
tences en communication et dans les rela­
tions interpersonnelles, de confiance en 
leur corps, de la fixation d’objectifs, de leur 
attitude envers la nourriture, de change­
ments dans leur alimentation et dans leurs 
valeurs. Kara a déclaré :

Quelques mois avant le stage, j’ai 
commencé à avoir une meilleure ali­
mentation. J’ai aussi commencé à 
m’entraîner, j’étais donc un peu plus 
en forme au début du stage. Ensuite, 
tout cela a fait boule de neige quand 
j’ai eu le poste. Comme nous travail­
lons surtout à l’extérieur, c’est un 
emploi très exigeant et lorsque tu vois 
toute cette croissance, tu te dis, oh 
wow!

Le sentiment de fierté et d’accomplissement 
des stagiaires était très palpable lors des 
entrevues. On peut relier l’amélioration de 
la conception de la santé des participants à 
l’effet réparateur du jardinage urbain et des 
espaces verts urbains, grâce à des choix de 
vie plus équilibrés, à de l’activité physique 
et à une diminution remarquée du stress 
psychologique26.

La croissance personnelle vécue par les 
participants s’est révélée émotionnellement 
fascinante. Doug a trouvé l’expérience par­
ticulièrement transformatrice :

J’ai commencé à jardiner à l’âge de 
25 ans (24 plus exactement au début 
du stage), et c’est une leçon d’humilité 
d’apprendre qu’il ne me reste que 
quelques récoltes devant moi. Je con­
sidère sans doute ma vie en termes 
d’années, mais maintenant, je la pense 
davantage en termes de récoltes. Si je 
devais jardiner jusqu’à l’âge de 70 ans, 
il me resterait environ 45 ou 50 lots de 
ma salsa.

Comme plusieurs membres du groupe, Doug 
a changé sa façon de voir la vie, puisqu’il 
la voit maintenant en termes de récoltes et 
non d’années. En apprenant sur la culture 
des aliments, en travaillant sur la logistique 
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quotidienne du jardinage dans une friche, 
en commercialisant les produits et en tra­
vaillant en équipe, les participants ont vécu 
une expérience enrichissante susceptible 
d’influencer, voire de façonner leur avenir.

Effet sur les autres – capitaux sociaux

Les participants ont également partagé 
l’expérience du jardin avec d’autres mem­
bres de la collectivité, en tant que groupe 
au service de nouveaux Canadiens. Cette 
association a été mutuellement bénéfique, 
car les participants ont reçu de l’aide pour 
la plantation et la récolte, tandis que les 
nouveaux Canadiens ont pu faire des ren­
contres et pratiquer l’anglais. De même, les 
participants autochtones et non autoch­
tones ont vécu des interactions intercul­
turelles. Les participants ont fait l’expérience 
de la réciprocité et de la confiance en dépit 
de leurs différences culturelles. Le jardi­
nage communautaire a ainsi réuni des per­
sonnes d’horizons divers.

L’interaction sociale et l’échange d’idées 
ont été un moment fort pour ce groupe. 
Outre leurs compétences en jardinage et en 
marketing, les participants ont appris à 
travailler en équipe et à apprécier leurs 
forces – le plus important. L’un des stagiai­
res, Jeff, a comparé ses emplois précédents 
et cette expérience lorsqu’on lui a demandé 
ce qu’il retirait de ce projet :

Certainement la capacité de travailler 
en groupe. Dans la plupart de mes 
autres emplois, ce n’était pas autant 
fondé sur le travail en équipe. Nous 
étions un peu laissés à nous-mêmes 
ou quelqu’un nous disait quoi faire. 
Cet emploi était donc intéressant, car 
je n’avais jamais travaillé dans un 
groupe du genre. La voix de chaque 
personne était importante et la déci­
sion était universelle, au lieu qu’elle 
ne provienne que d’une personne.

Ce sentiment de cohésion est attribuable 
en partie à l’équipe de direction. Doug a 
souligné qu’il avait évolué en tant que 
leader, passant d’un rôle de « patron » à un 
rôle reposant davantage sur une attitude de 
respect :

[Dire aux gens quoi faire], ce n’est pas 
mon genre. Ça marchait peut-être pour 
une autre génération, mais je crois 
qu’avec les milléniaux, il faut faire 
preuve de respect pour se faire respecter, 

et on doit considérer les personnes 
comme des personnes.

Doug était conscient qu’il voulait le respect 
de l’équipe, ce qui impliquait être le pre­
mier sur les lieux, travailler fort, écouter les 
autres et respecter les idées et les contribu­
tions de chacun. Les deux chefs d’équipe 
avaient la même philosophie et ont favorisé 
un climat reposant sur une attitude d’équipe 
empathique.

Les capitaux sociaux du projet Askîy sont 
évidents : le travail d’équipe, l’écoute des 
habitants du quartier et l’ouverture à l’idée 
d’inclure d’autres groupes ont particulière­
ment enrichi cette expérience.

La culture et la vente d’aliments – capitaux 
financiers

Certains stagiaires ont souligné que la 
vente de légumes au marché de Saskatoon 
était rentable, mais il n’y a eu aucune dis­
cussion sur les coûts plus généraux du tra­
vail afin de produire les aliments, ou sur 
les coûts des intrants, comme le compost, 
l’eau et l’électricité. Il n’y a pas eu d’ana­
lyse coûts-avantages au moment des entre­
vues. Les stagiaires n’ont pas calculé les 
bénéfices en termes d’argent, mais plutôt 
en fonction des connaissances acquises, de 
ce qu’ils pourraient transmettre à d’autres 
collectivités et de la richesse de leurs rela­
tions avec les autres. Le projet n’étant pas 
autofinancé, sa réussite ne dépendait pas 
du profit réalisé grâce aux ventes. Il reste à 
savoir si l’agriculture urbaine est une entre­
prise viable pour de jeunes adultes sans 
expérience dans ce domaine. L’absence de 
discussions sur les finances peut s’expli­
quer par un manque de formation sur cet 
aspect de la production alimentaire dans le 
cadre du projet. Pour les stagiaires, la 
valeur du projet consistait à ce moment-là 
à accroître les connaissances à partager. 
Tammy a ainsi noté :

Je ne les vendrais pas à gros prix. J’ai 
envie de ramener ces connaissances 
chez moi afin d’aider ma commu­
nauté. Il y a des personnes qui n’ont 
pas beaucoup d’argent, pas assez pour 
s’acheter ces produits frais ou encore 
faire des dons. C’est pourquoi je ne les 
vendrais pas à gros prix.

Jeff a affirmé qu’une subvention était 
nécessaire pour les frais initiaux afin que 
l’entreprise soit viable, car il pense que les 
participants auraient besoin de plus de 

soutien au cours des trois  premières 
années. Ana et Donna ont constaté que la 
culture des aliments était difficile, et 
même si de nombreux fermiers semblent 
heureux, la plupart sont découragés, 
endettés et vivent beaucoup de stress. Les 
stagiaires ont passé du temps avec un pro­
ducteur du marché et ont été témoin des 
obstacles auxquels font face les pro­
ducteurs à petite échelle, au-delà du tra­
vail physique sur le sol.

Des perspectives d’emplois futurs sont 
enviseagables pour les stagiaires à partir de 
leur expérience estivale hors du commun. 
Lorsqu’on a demandé à James si sa partici­
pation au projet l’aiderait à se trouver un 
emploi, il a répondu : 

Probablement, oui. Je l’espère, car j’ai 
seulement une expérience de plon­
geur sur mon CV. En tant que stagiaire 
en agriculture, je pense que les gens 
voudront en savoir plus sur ce que j’ai 
fait ici.

Même si le projet n’offre aucun gain finan­
cier, les compétences acquises peuvent 
constituer un capital financier. 

Travailler en plein air – capitaux naturels

Les participants ont parlé de capitaux 
naturels et ont exprimé combien le travail 
en plein air était plaisant. Ils ont parlé des 
insectes, se demandant si les organismes 
nuisibles mangeaient les plantes ou s’ils 
voyaient des insectes utiles. Ana a décrit 
l’augmentation d’insectes comme de la 
« biodiversité. Notre jardin attire beaucoup 
de papillons et d’abeilles, ce qui est vrai­
ment génial  ». Les participants ont men­
tionné d’autres capitaux naturels comme la 
réduction de l’effet d’îlot de chaleur, le 
recyclage de déchets alimentaires en com­
post et le potentiel de récupération d’eau 
de pluie afin de réduire l’écoulement des 
eaux pluviales.

Les jardins urbains servent d’espace collec­
tif pour le transfert de connaissances et de 
traditions culturelles et pour la production 
de souvenirs socioécologiques sur la 
manière de cultiver des aliments et de 
naviguer avec succès entre les écueils de 
l’agriculture27. En somme, la liste des ser­
vices essentiels fournis dans les centres 
urbains par les jardins et les écosystèmes 
est longue en matière de santé et de bien-
être socioécologiques.
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Analyse

Cette recherche visait à comprendre com­
ment le projet Askîy pouvait renforcer les 
compétences des jeunes adultes à cultiver 
des aliments en ville et à explorer chez les 
stagiaires le sens de l’agriculture urbaine. 
Ces derniers ont déclaré être fiers de ce 
qu’ils avaient accompli en participant au 
projet jusqu’à la fin. Ils ont passé du 
temps à faire pousser des plantes, à se 
sentir proches de la terre et à revenir à 
leurs racines tout en créant quelque chose 
d’écologique, de beau et d’utile. Ils ont 
fait quelque chose pour aider leur collec­
tivité, ce qui a exigé une activité physique 
dans des conditions parfois difficiles, et ils 
se sont sentis à la hauteur. Ils ont prouvé 
que le travail acharné qu’est le jardinage 
permet d’acquérir des compétences de vie 
et que les récompenses valent tout ce tra­
vail ardu.

Leur apprentissage est allé au-delà du 
milieu urbain. Les participants venant des 
réserves ou ayant des liens avec celles-ci 
ont parlé de l’absence d’aliments frais en 
raison des coûts associés à l’envoi de fruits 
et de légumes dans les régions éloignées et, 
grâce à leur participation au projet, ils ont 
réalisé qu’il y avait un besoin dans leur 
communauté qu’ils voulaient combler. Une 
stagiaire a parlé du soutien des autres afin 
de créer un jardin communautaire chez 
elle. De plus, les participants ont ajouté 
qu’un jardin constituerait un atout précieux 
pour les collectivités isolées et pour les 
citadins qui n’ont aucun terrain, les 
familles à faible revenu ou les nouveaux 
immigrants. Ces résultats sont similaires à 
ceux de l’étude de Gray et ses collabora­
teurs28 sur le rôle des jardins familiaux, 
selon laquelle les nouveaux jardiniers vou­
laient partager la beauté de produire et de 
consommer des légumes frais après avoir 
appris comment le faire par eux-mêmes.

Tous les participants au projet Askîy ont 
noté que le jardinage pouvait mener au 
changement social. Ana a dit que l’agri­
culture urbaine est un « mouvement social 
dans la bonne direction ». Certains partici­
pants ont parlé du jardinage comme d’un 
mode de résistance au système alimentaire 
industriel. Cela a permis un examen et une 
réflexion critiques sur le système alimen­
taire traditionnel. Cette conclusion n’est 
pas nouvelle, mais plutôt conforme à celle 
de Hansen29, qui parle de la façon dont les 
jardins communautaires peuvent constituer 
un site de résistance au système alimentaire 

mondial. Cette pratique de souveraineté 
alimentaire locale donne aux individus une 
sensation de puissance et de contrôle ainsi 
qu’une expérience de la propriété, dans un 
espace démocratique où ils partagent des 
buts sociaux, environnementaux et écono­
miques29. Les jardins peuvent constituer un 
point de convergence pour les membres de 
la collectivité désirant se réunir et définir 
ce qu’ils peuvent accomplir avec le pouvoir 
collectif30. Les forces de la mondialisation 
et une société de plus en plus individuali­
ste exercent une pression sur nous, mais 
les collectivités et le jardinage communau­
taire peuvent être une source d’identité et 
de cohésion sociale. En tant qu’aire de loi­
sirs, le jardin communautaire prolonge le 
progrès social, qui contribue à l’identité 
dans sa dimension de lieu de vie31.

Même si nous n’avons pas utilisé une 
approche autochtone afin de mener notre 
étude, son application au programme 
reflète les valeurs des stagiaires et leur 
capacité à intégrer les savoirs des Premières 
Nations à leur stage d’été. Le projet Askîy a 
contribué à renforcer les compétences des 
jeunes, en leur permettant d’appliquer et 
de partager les connaissances des Premières 
Nations, en créant pour eux un espace 
sécuritaire qui donne droit à l’erreur, en les 
ouvrant à de nouvelles idées, en leur 
offrant des possibilités d’autoapprentissage 
et en leur apportant des compétences utiles 
sur le marché du travail. Cette approche au 
sein du projet est très importante pour la 
réussite et la viabilité globales de l’agri­
culture urbaine. Le programme de jardi­
nage décrit par Gray et collaborateurs28 a 
ainsi prospéré lorsqu’ils ont utilisé une 
approche axée sur les capitaux  : lorsque 
l’organisme responsable du programme 
s’est orienté vers le développement partici­
patif, de plus en plus de jardiniers sont 
devenus propriétaires et se sont unis pour 
résoudre des problèmes locaux tout en 
développant le leadership local. Le projet 
Askîy est lui aussi un exemple d’approche 
de développement communautaire axée 
sur les capitaux, et CHEP Good Food Inc. 
n’évalue pas les résultats en kilogrammes 
de produits, mais plutôt en fonction du 
partage et des relations qui accompag­
neront les stagiaires tout au long de leur 
vie.

Les espaces verts et les jardins urbains 
constituent des capitaux sociaux et peu­
vent contribuer à un développement urbain 
durable en offrant une infrastructure saine 
et des aliments locaux aux citoyens, ce qui 
réduit à la fois le recours aux services 

produits à l’externe et l’empreinte écolo­
gique de la ville32. Nous concevons les jar­
dins urbains comme faisant partie intégrante 
des infrastructures municipales. Ils constit­
uent un capital collectif, en particulier pour 
les gens vivant en appartement ou n’ayant 
pas d’espace pour aménager un jardin, et 
ils procurent une meilleure qualité de vie. 
Le jardinage urbain favorise les grands 
espaces verts, encourage la biodiversité et 
soude les collectivités33.

Il existe des vulnérabilités dans le projet, 
avant tout économiques. Non seulement il 
n’était pas financièrement rentable, mais 
en matière d’apprentissage il n’a offert 
aucune compétence en gestion économique. 
À l’avenir, les concepteurs du programme 
pourraient fournir des informations aux 
stagiaires sur l’industrie de l’agriculture 
urbaine, comme le calcul des frais initiaux, 
la gestion des affaires et l’embauche du 
personnel. Les jardins urbains sont égale­
ment à la merci des changements législatifs 
de zonage pour l’utilisation des terrains, 
des changements de propriété foncière 
pour l’élaboration d’autres ressources, des 
phénomènes météorologiques extrêmes et 
des changements politiques. La résilience 
sociale, humaine et physique acquise dans 
le cadre de l’agriculture urbaine présente 
un grand potentiel pour de futures recher­
ches. Cette résilience a déjà été clairement 
démontrée, et ces vulnérabilités offrent des 
possibilités d’amélioration des programmes 
pour l’avenir.

Points forts et limites

Notre étude met en évidence les atouts 
d’une collectivité du centre-ville en mettant 
l’accent sur la mobilisation des jeunes et la 
possibilité de les laisser s’exprimer. Les 
futures recherches en évaluation peuvent 
s’inspirer de ces travaux afin de renforcer 
et d’élargir le projet Askîy. Notre étude 
comporte toutefois des limites. L’approche 
descriptive donne un aperçu du projet, 
alors qu’une étude phénoménologique 
pourrait fournir plus de précisions sur 
l’expérience vécue par les stagiaires au fil 
de leur travail et de leurs apprentissages 
collectifs. Le petit groupe était très positif et 
des informations essentielles ont émergé 
des entrevues. Une perspective critique 
pourrait déterminer les secteurs de crois­
sance et les points à améliorer. Comme 
nous avons choisi le Cadre des moyens de 
subsistance durables après avoir réalisé les 
entrevues, les questions ouvertes ne nous 
ont pas permis d’obtenir autant de détails 
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que si nous avions utilisé des questions 
plus précises pour respecter entièrement le 
cadre. Notre étude a néanmoins permis de 
saisir l’essence du projet et contribué à 
démontrer aux stagiaires la valeur du 
développement communautaire fondé sur 
les capitaux.

Conclusion

La principale force du projet réside dans 
ses capitaux humains et sociaux, mais tous 
les capitaux liés aux moyens de subsis­
tance durables étaient présents. Les per­
sonnes qui ont participé au projet en 2015 
ont fait preuve d’un grand potentiel en ce 
qui a trait au partage avec leurs réseaux 
des connaissances acquises auprès de 
CHEP Good Food Inc. Le renforcement de 
la résilience locale et de l’autonomisation 
contribuent à la vision d’un avenir meil­
leur. La création de systèmes alimentaires 
communautaires permet non seulement 
d’aider la population à produire des ali­
ments, mais aussi de la reconnecter avec la 
nature et sa culture. La prochaine étape de 
la recherche va consister à établir des indi­
cateurs de résultat afin de mesurer les 
effets de programmes de jardinage simi­
laires, indicateurs reflétant non seulement 
les résultats directs du jardinage, mais 
aussi le capital social, le transfert et 
l’échange de connaissances et l’autono­
misation personnelle.
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